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Au programme depuis Janvier 2021

REJOINDRE LE TRAITÉ SUR

L’INTERDICTION DES ARMES

NUCLÉAIRES

EXPOSÉ DES MOTIFS
Ces 40 dernières années, la politique de défense de la France a été conçue autour d'un système de dissuasion quasi unique,

notre arsenal nucléaire. Cette dissuasion, associée à la suprématie stratégique des « deux grands » de l'époque, a joué un

rôle de limitation des conflits armés pendant la guerre froide. Cependant l’évolution des conflits nous impose aujourd’hui à

repenser notre politique de défense.

En effet, la recrudescence des conflits dits « asymétriques » ou les actes de terrorisme ne se règlent pas avec les armes

nucléaires. De nombreux conflits ont existé ou existent encore, sans que la dissuasion nucléaire ne règle le problème.

Depuis 1968, nous avons signé les accords antiprolifération, mais ce traité a perdu de son efficacité. Israël, l’Inde ou le

Pakistan ont acquis l’arme nucléaire sans résistance ou presque, et nous pouvons par ailleurs noter que cela n’a en rien

résolu les conflits concernant ces pays.

En 2017, l’ONU a signé un traité, entré en vigueur le 22 janvier 2021 concernant l’interdiction des armes nucléaires.

Ce traité interdit de mettre au point, de produire, d’acquérir, de stocker, de transférer, de vendre, voire de laisser transiter

des armes nucléaires sur notre sol.

Ce traité engage les États possédant ce type d’armement (ce qui est notre cas) à les détruire, ainsi que les installations liées

à ses armes, et cela de manière transparente.

Enfin, il impose une assistance aux victimes touchées par les armes et essais d’armes nucléaires, ainsi qu’une remise en état

de l’environnement des zones touchées, et cela de manière transparente (ce qui nous concerne aussi, nous avons réalisé des

tests dans plusieurs endroits du globe).

Que la France signe ce traité serait un geste à la fois fort d’un point de vue symbolique, en étant le premier État étant une

force nucléaire à le signer, mais serait aussi une étape importante pour une rénovation complète de notre système de

défense, qui doit enfin s’adapter aux nouvelles menaces de notre monde.

PROPOSITIONS
PROPOSITION : REJOINDRE LE TRAITÉ SUR L’INTERDICTION DES ARMES
NUCLÉAIRES
Le Parti Pirate demande à ce que la France ratifie le traité des Nations Unies sur l’interdiction des armes nucléaires

(https://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=XXVI-9&chapter=26&clang=_fr)

https://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=XXVI-9&chapter=26&clang=_fr
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AFFAIRES SOCIALES ET SANTÉ
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Au programme depuis Juillet 2023

ACCOMPAGNEMENT SEXUEL

DES PERSONNES HANDICAPÉES

EXPOSÉ DES MOTIFS
La France connait un large déni sur la question de la sexualité des personnes handicapées. A l’instar d’autres catégories de la

population, comme les personnes âgées, la sexualité des personnes en situation de handicap est un véritable tabou. Pour

preuve, les appels à l’aide réguliers d’établissements de santé, d’établissements médico-sociaux et même des familles qui ne

savent pas comment rendre possible, dans un cadre légal et sûr, une liberté sexuelle à des personnes qui ne peuvent pas

vivre une intimité affective et/ou sexuelle sans être accompagnées.

Le cadre juridique français toujours plus répressif

Aujourd’hui, accompagner sexuellement une personne handicapée est considéré comme de la prostitution et, par voie de

conséquence, une personne handicapée qui a recours à ce service commet un délit de recours à la prostitution (création de

ce délit en 2016 par la loi n° 2016-444 du 13 avril 2016 visant à renforcer la lutte contre le système prostitutionnel et à

accompagner les personnes prostituées). NB. Ce n’est pas la prostitution qui est sanctionnée, c’est bien le recours à la

prostitution, également appelé la pénalisation du client. Sans l’interdire formellement, le législateur a pour objectif

l’abolition de la prostitution, d’où le terme d’abolitionnisme (auquel on peut largement préférer celui de prohibitionnisme).

De plus, mettre en relation une personne en demande d’accompagnement avec un ou une accompagnante, même de

manière entièrement bénévole, c’est du proxénétisme.

Des faits qui ne sont en réalité jamais poursuivis en justice car « tout le monde sait, mais personne ne veut voir ».

Les textes internationaux

Le Conseil de l’Europe recommande depuis 1992 une ouverture des Etats sur ces questions et indique que « des mesures

appropriées devraient être prises pour assurer aux personnes handicapées et en particulier aux personnes handicapées

mentales des conditions de vie telles que leurs relations affectives et sexuelles puissent se développer normalement » ; « les

réponses aux différents besoins de l’ensemble des personnes handicapées devraient être offertes prioritairement dans le

cadre général des services sociaux, sans perdre de vue, dans certains cas, que des services spécifiques seront nécessaires

pour répondre à des besoins particuliers de cet ensemble ; et que ces services devraient procurer le maximum possible

d’autonomie à la personne handicapée ».

Les Règles pour l’égalisation des chances des handicapés publiées par l’Organisation des Nations Unies en 1993 et la

Convention relative aux droits des personnes handicapées de l’ONU de 2006 affirment également l’existence d’un droit à la

vie affective et sexuelle sans « discriminations fondées sur le handicap ». Les Etats s’engagent à garantir « aux personnes

handicapées une égale et effective protection juridique contre toute discrimination, quel qu’en soit le fondement » à travers

« des aménagements raisonnables ».

Pour aller plus loin quand aux textes internationaux : [https://www.cairn.info/revue-reliance-2008-3-page-74.htm]

Les débats en France

La législation française actuelle revient donc à nier la liberté sexuelle d’une certaine catégorie de la population et à

pénaliser la pratique de l’accompagnement sexuel des personnes handicapées. Cette pénalisation conduit également à

maintenir dans la peur les associations qui essaient de mettre en lien celles et ceux qui ont un besoin, avec celles et ceux qui

se sont formés pour répondre au mieux à ce besoin.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032400782/2016-04-15/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032400782/2016-04-15/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006417853
https://www.lefigaro.fr/actualite-france/handicap-et-sexualite-les-accompagnants-sexuels-veulent-sortir-de-la-clandestinite-20200214
https://www.cairn.info/revue-reliance-2008-3-page-74.htm
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Le débat avait pourtant été ouvert en 2011 par le rapport CHOISSY (du nom du député qui démissionna quelques mois après

avoir rendu ses préconisations au premier Ministre Fillon). Voir

[https://www.vie-publique.fr/files/rapport/pdf/114000695.pdf] Sous l’intitulé « PASSER DE LA PRISE EN CHARGE… A LA

PRISE EN COMPTE », ce rapport montrait toute les subtilités du sujet, mais également les difficultés politiques à venir :

"Parler de la sexualité de la personne handicapée renvoie à la moralité et donc à un jugement de valeur des personnes. Doit-

on juger, peut-on juger quand l’entourage de la personne ressent lui-même un malaise confus à l’évocation de ce sujet ? Le

rapporteur a bien compris que si un texte réglementaire ou législatif devait voir le jour, les effets ne pourraient concerner

que les seules personnes handicapées n’ayant pas accès à leur propre corps. (…) La plupart de celles et ceux qui portent la

parole évoquent un manque évident de formation aussi bien chez les professionnels que pour les accompagnants sociaux ou

familiaux, mais nombreux sont celles et ceux qui lucidement reconnaissent que, si les mentalités n’ont pas encore

suffisamment évolué, un chemin a été défriché par les initiatives associatives et ouvert par les lois successives et les actions

positives du Gouvernement. (…) C’est un devoir de vigilance qui s’impose à la conscience du monde politique, c’est aussi un

moyen de faire évoluer les mentalités et de changer le regard que la société porte sur les personnes handicapées. "

L’année suivante, Roselyne Bachelot en tant que Ministre de la Santé saisit le « Comité consultatif national d’éthique pour

les sciences de la vie et de la santé » (CCNE). Le Comité rendra un avis négatif en s’appuyant sur le « principe de non-

utilisation marchande du corps humain ».

A nouveau saisi en 2020 par Sophie Cluzel, Secrétaire d’État chargée des Personnes handicapées, le comité consultatif

national d’éthique rend un nouvel avis (avis n°118) qui se conclut de manière ambigüe : « Le CCNE ne peut discerner quelque

devoir et obligation de la part de la collectivité ou des individus en dehors de la facilitation des rencontres et de la vie

sociale, facilitation bien détaillée dans la Loi qui s’applique à tous. Il semble difficile d’admettre que l’aide sexuelle relève

d’un droit-créance assuré comme une obligation de la part de la société et qu’elle dépende d’autres initiatives

qu’individuelles. » [https://www.ccne-ethique.fr/sites/default/files/2021-02/avis_ndeg118.pdf] Traduction : « rendons les

lieux de dragues accessibles aux handicapées, mais on ne peut pas accepter ce qui s’apparente à de la prostitution, même si

on comprend bien la difficulté… ».

Le champ et les limites de la présente proposition de loi

Dans ce débat emprunt autant de morale que de méconnaissance de la réalité (voire d’aversion farouche), il est proposé une

motion sous forme de proposition de loi dépénalisant le fait de mettre en lien des personnes formées à l’accompagnement

sexuel avec des personnes en ayant besoin. Pour parvenir à son objectif, la proposition ne touche pas à la définition de la

pénalisation du recours à la prostitution, ni au délit de proxénétisme. Elle crée en revanche une exception à ces délits en

imposant la reconnaissance de l’activité des associations qui deviennent agréées sur le modèle des associations d’usagers du

système de santé. En d’autres termes : si une association qui obtient l’agrément (avec le sérieux de ses formations et la

qualité de la mise en relation) met en lien des gens de manière bénévole, cette action ne peut pas être qualifiée de

proxénétisme et la personne handicapée qui en bénéficie ne commet pas un délit de recours à la prostitution.

La lutte pour la reconnaissance des droits des travailleurs et travailleuses du sexe doit se poursuivre en parallèle, mais il

s’agit ici de reconnaître l’importance de l’accompagnement sexuel des personnes handicapées et du travail des associations.

De plus, il n’y a pas que les travailleurs et travailleuses du sexe qui sont concernées. La formation à ce type

d’accompagnement est essentielle, pour les personnes qui le prodigue (TDS ou non), comme, au final, pour les personnes qui

en bénéficient.

Enfin, il est à relever que la formation à l’accompagnement sexuel des personnes handicapées a été jugée licite (même si ce

n’est pas un arrêt de haute Cour, il n’a jamais été remis en cause : voir Tribunal de grande instance de Strasbourg,

Ordonnance du 6 mars 2015, Référé civil, n° 15/00173 ; note P. Missoffe, « L’admission judiciaire d’une formation théorique à

l’assistance sexuelle pour les personnes en situation de handicap », in La Revue des droits de l’homme, Actualités Droits-

Libertés : [http://journals.openedition.org/revdh/1084]). On ne peut donc pas reprocher à cette proposition de loi de donner

un agrément à une association pour des activités illégales, ce qui augmente ses chances d’être reprise par des

parlementaires.

CONTENU DE LA PROPOSITION
Le parti pirate propose que soit créée un agrément pour les associations oeuvrant dans le champ de l’accompagnement à la

santé sexuelle des personnes handicapées.

https://www.vie-publique.fr/files/rapport/pdf/114000695.pdf
https://www.ccne-ethique.fr/sites/default/files/2021-02/avis_ndeg118.pdf
http://journals.openedition.org/revdh/1084
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Le parti pirate propose que la mise en relation bénévole par une association agréée, d'une personne en situation de

handicap avec une personne formée à l'accompagnement sexuel, ne puisse pas être qualifié de proxénétisme.

Le parti pirate propose enfin que la personne handicapée qui bénéficie du service d'accompagnement à la santé sexuelle ne

puisse pas être poursuivi pour le délit de recours à la prostitution.

Pour cela, le parti pirate propose que soit envoyée à l'ensemble des députés français, la proposition de loi suivante :

Proposition de loi en faveur de l’accompagnement à la vie affective et à la santé sexuelle des personnes handicapées

Article 1 Il est ajouté à l’article 225-6 du Code pénal, la phrase : « Hors le cas prévu à l’article L. 1114-8 du Code de la santé

publique. »

Article 2 Il est ajouté à l’article 611-1 du Code pénal, l’alinéa 2: « L’alinéa précédent ne s’applique pas aux personnes visées

par l’article L. 114 du Code de l’action sociale et des familles ayant recours à une mise en relation par les associations

agréées au sens de l’article L. 1114-8 du Code de la santé publique ».

Article 3 I. Le code de la santé publique est ainsi modifié ; l'article L.1114-8 du Code de la santé publique est créé et ainsi

rédigé :

« 1°. Les associations, régulièrement déclarées, ayant pour activité l'accompagnement à la vie affective et à la santé sexuelle

des usagers du système de santé font l'objet d'un agrément délivré par l'autorité administrative compétente au niveau

national. L'agrément est prononcé sur avis conforme d'une commission nationale qui comprend des représentants de l'Etat,

dont un membre du Conseil d'Etat et un membre de la Cour de cassation en activité ou honoraire, des représentants de

l'Assemblée nationale et du Sénat et des personnalités qualifiées en raison de leur compétence ou de leur expérience dans

le domaine associatif.

L'agrément est notamment subordonné à l'activité effective et publique de l'association dans le domaine de

l'accompagnement à la vie affective et à la santé sexuelle des usagers du système de santé, ainsi qu'aux actions de

formation et d'information qu'elle conduit, à la transparence de sa gestion, à sa représentativité et à son indépendance. Les

conditions d'agrément et du retrait de l'agrément ainsi que la composition et le fonctionnement de la commission nationale

sont déterminés par décret en Conseil d'Etat. Seules les associations agréées représentent les usagers du système de santé

dans les instances hospitalières ou de santé publique.

2°. L'éventuelle activité d'entremise des associations ne satisfaisant pas aux conditions du paragraphe précédent encourent

les peines prévues à l'article 225-12 du code pénal ».

Article 4 Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions d’application de l’article L. 1114-8 du Code de la santé

publique et la composition de la commission nationale chargée de délivrer l’agrément. Le décret entrera en vigueur au plus

tard dans les dix huit mois suivant la publication de la loi.
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Au programme depuis Juin 2016

DROIT À MOURIR DANS LA

DIGNITÉ

EXPOSÉ DES MOTIFS
Dans le cadre des libertés, il y a, en France, la liberté fondamentale à mourir selon sa conscience et ses conditions qui reste

encore à « conquérir ». Nous devons avoir le choix, selon notre conscience, de pouvoir décider de notre propre mort à tout

moment, ce qui dans un certain nombre de cas n'est pas possible sans la participation de tiers, qui sont aujourd'hui

pénalement responsables.

Le Parti Pirate soutient que chaque citoyen a le droit de mourir dans la dignité selon sa conscience, ses choix, ses termes, ses

conditions, ou, dans le cas d'une incapacité constatée, à faire respecter les directives anticipées qu'il aurait confiées à un

tiers.

À cet effet, le Parti Pirate soutient l'action de l'Association pour le Droit de Mourir dans la Dignité et reprend les

modifications de la loi préconisées par celle-ci :

Depuis des décennies, la prise de conscience, par une majorité de citoyens, des problèmes liés à la fin de vie

en France a permis d’initier des débats et d’aboutir à la loi du 22 avril 2005 relative aux droits des malades

et à la fin de vie.

Cependant, en 2011, on meurt toujours mal en France malgré cette loi qui, bien que consacrant une

évolution positive concernant la place faite aux malades et aux mourants, et contrairement aux assertions

de son auteur, est loin de régler toutes les situations.

Notre législation permet de « laisser mourir », alors que 94 % de la population interrogée (sondage IFOP –

octobre 2010) approuve le recours à l’euthanasie.

Un rapport publié par The Economist classe la France, parmi 33 pays de l’OCDE étudiés, au 12e rang des

pays dans lesquels on meurt le mieux, derrière notamment les pays qui ont été les premiers à légaliser

l’euthanasie (Pays-Bas et Belgique). Par ailleurs, selon l’étude MAHO (Mort à l’Hôpital) publiée en 2008, les

soignants considèrent que seulement 35 % des décès s’y déroulent dans des conditions acceptables.

Selon l’ancien président de la Société de réanimation de langue française, ce sont 15 à 20 000 arrêts des

soins qui sont pratiqués chaque année en France sur des patients en réanimation, conduisant à une mort

certaine, sans avoir la connaissance de leur volonté.

Il est impensable que le législateur se satisfasse de pratiques qui sont de l’ordre de la « transgression »,

revendiquées par certains philosophes ou membres du corps médical.

Il convient donc, en réponse aux souhaits lucides et responsables de nos concitoyens, de modifier la loi

actuelle et d’autoriser dans le droit français, dans un cadre rigoureux et humain, l’euthanasie et le suicide

assisté, dans le cas de pathologies avérées à tendances invalidantes telles qu’elles sont définies à l’article

1er de la présente proposition de loi.

Mais nul ne peut se targuer de savoir par avance quelle sera réellement, lorsqu’il sera arrivé à la fin de sa

vie, sa volonté ; c’est pourquoi la présente proposition de loi de légalisation de l’aide active à mourir inclut

également, comme dans les pays du Benelux, un dispositif relatif à l’accès universel aux soins palliatifs, ce

qui implique davantage de moyens et un maillage complet du territoire.
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Chacun se verra ainsi reconnaître le droit d’aborder sa fin de vie dans le respect des principes de liberté,

d’égalité et de fraternité qui fondent notre République.

CONTENU DE LA PROPOSITION

ARTICLE 1ER
L’article L. 1110-9 du code de la santé publique est complété par un alinéa ainsi rédigé :

Toute personne majeure et capable, en phase avancée ou terminale, même en l’absence de diagnostic de

décès à brève échéance, atteinte d’au moins une affection accidentelle ou pathologique avérée, grave,

incurable et/ou à tendance invalidante et incurable, infligeant une souffrance physique ou psychique

constante et inapaisable ou qu’elle juge insupportable, peut demander à bénéficier, dans les conditions

strictes prévues au présent titre, d’une aide active à mourir ou d’un suicide assisté.

ARTICLE 2
Il est inséré, à la suite de l’article L. 1110-9 du même code, un article ainsi rédigé :

Article L. 1110-9-1 : Est réputée décédée de mort naturelle en ce qui concerne les contrats où elle est partie

la personne dont la mort résulte d’une aide active à mourir ou d’un suicide assisté mis en œuvre selon les

conditions et procédures prescrites par le code de santé publique. Toute clause contraire est réputée non

écrite.

ARTICLE 3
Après l’article L. 1111-10 du même code, il est inséré un article ainsi rédigé :

Article L. 1111-10-1 : Lorsqu’une personne majeure et capable, en phase avancée ou terminale, même en

l’absence de diagnostic de décès à brève échéance, atteinte d’au moins une affection accidentelle ou

pathologique avérée, grave, incurable et/ou à tendance invalidante et incurable, infligeant une souffrance

physique ou psychique constante et inapaisable ou qu’elle juge insupportable, demande à son médecin le

bénéfice d’une aide active à mourir ou d’un suicide assisté, celui-ci doit s’assurer de la réalité de la situation

dans laquelle se trouve la personne concernée.

Après examen du patient, étude de son dossier et, s’il y a lieu, consultation de l’équipe soignante, le

médecin doit faire appel, pour l’éclairer, dans un délai maximum de 48 heures, à un autre praticien de son

choix.

Les médecins vérifient le caractère libre, éclairé, réfléchi et constant de la demande présentée, lors d’un

entretien au cours duquel ils informent l’intéressé des possibilités thérapeutiques, ainsi que des solutions

alternatives en matière d’accompagnement de fin de vie.

Les médecins peuvent, s’ils le jugent souhaitable, renouveler l’entretien dans les 48 heures.

Les médecins rendent leurs conclusions sur l’état de l’intéressé dans un délai de quatre jours au plus à

compter de la demande initiale du patient.

Lorsque les médecins constatent au moins une affection accidentelle ou pathologique avérée, grave,

incurable et/ou à tendance invalidante et incurable, infligeant une souffrance physique ou psychique

constante et inapaisable ou que la personne juge insupportable, et donc la situation d’impasse

thérapeutique dans laquelle se trouve la personne ainsi que le caractère libre, éclairé, réfléchi et réitéré de

sa demande, l’intéressé doit, s’il persiste, confirmer sa volonté, le cas échéant, en présence de la ou des

personnes de confiance qu’il a désignées.

Le médecin respecte cette volonté.
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L’acte d’aide active à mourir, pratiqué sous le contrôle du médecin, par lui-même ou, dans le cas d’un suicide

assisté, par le patient, s’il le souhaite et est en capacité de le faire, en milieu hospitalier ou au domicile du

patient ou dans les locaux d’une association agréée à cet effet, ne peut avoir lieu avant l’expiration d’un

délai de deux jours à compter de la date de confirmation de la demande. Toutefois, ce délai peut être

abrégé à la demande de l’intéressé si le médecin estime que cela est de nature à préserver la dignité de

celui-ci telle qu’il la conçoit pour lui-même.

L’intéressé peut, à tout moment et par tout moyen, révoquer sa demande.

Les conclusions médicales et la confirmation de la demande sont versées au dossier médical. Dans un délai

de huit jours ouvrables à compter du décès, le médecin qui a apporté son concours à l’aide active à mourir

ou au suicide assisté adresse à la commission régionale de contrôle prévue à la présente section un rapport

exposant les conditions du décès. A ce rapport sont annexés les documents qui ont été versés au dossier

médical en application du présent article ; la commission contrôle la validité du protocole. Le cas échéant,

elle transmet à l’autorité judiciaire compétente.

ARTICLE 4
L’article L. 1111-11 du même code est ainsi rédigé :

Article L. 1111-11 : Toute personne majeure et capable peut rédiger des directives anticipées pour le cas où

elle serait un jour hors d’état d’exprimer sa volonté. Ces directives anticipées indiquent les souhaits de la

personne relatifs à sa fin de vie. Elles sont révocables à tout moment.

Le médecin doit les respecter car elles demeurent valables sans conditions de durée.

Dans ces directives, la personne indique ses souhaits en matière de limitation ou d’arrêt de traitement. Elle

peut également indiquer dans quelles circonstances elle désire bénéficier d’une aide active à mourir, ou

d’un suicide assisté, telle que régie par le présent code. Elle désigne dans ce document la ou les personnes

de confiance chargées de la représenter et qui auront accès à son dossier médical. Les directives anticipées

sont inscrites sur un registre national automatisé tenu par la commission nationale de contrôle des

pratiques relatives au droit de mourir dans la dignité, instituée par l’article L. 1111-14 du présent code.

Toutefois, cet enregistrement ne constitue pas une condition nécessaire pour la validité du document.

En complément, un fichier national des directives anticipées géré par un organisme indépendant des

autorités médicales, est créé dès la promulgation de la présente loi. Une association peut être habilitée par

arrêté à gérer ce fichier national. Les autorités médicales ou tous médecins ont l’obligation de consulter ce

fichier dès lors qu’une personne en phase avancée ou terminale d’au moins une affection reconnue grave et

incurable ou dans un état de dépendance incompatible avec sa dignité est admise dans un service

hospitalier.

La directive anticipée ainsi que le nom de la ou des personnes de confiance sont enregistrés sur la Carte

vitale des assurés sociaux.

ARTICLE 5
Après l’article L. 1111-13 du même code sont insérés deux articles ainsi rédigés :

Article L. 1111-13-1 : Lorsqu’une personne majeure et capable, en phase avancée ou terminale, même en

l’absence de diagnostic de décès à brève échéance, atteinte d’au moins une affection accidentelle ou

pathologique avérée, grave, incurable et/ou à tendance invalidante et incurable, infligeant une souffrance

physique ou psychique constante et inapaisable ou jugée insupportable se trouve dans l’incapacité

d’exprimer une demande libre et éclairée, elle peut néanmoins bénéficier d’une aide active à mourir, à la

condition que cette volonté résulte de ses directives établies dans les conditions mentionnées à l’article L.

1111-11. La ou les personnes de confiance saisissent de la demande le médecin. Après examen du patient,

étude de son dossier et, éventuellement, consultation de l’équipe médicale soignante assistant au

quotidien l’intéressé, il fait appel pour l’éclairer à un autre praticien de son choix. Le médecin établit dans

un délai de quatre jours au plus à compter de leur saisine pour avis un rapport indiquant si l’état de la
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personne concernée correspond aux conditions exprimées dans ses directives anticipées auquel cas elles

doivent être respectées impérativement.

Lorsque le rapport conclut à la possibilité d’une aide active à mourir ou d’un suicide assisté, la ou les

personnes de confiance doivent confirmer la volonté constante du patient. Le médecin respecte cette

volonté. L’acte d’aide active à mourir ne peut intervenir avant l’expiration d’un délai de deux jours à

compter de la date de confirmation de la demande.

Dans un délai de huit jours ouvrables à compter du décès, le médecin qui a apporté son concours à l’aide

active à mourir ou au suicide assisté adresse à la commission régionale de contrôle prévue à la présente

section un rapport exposant les conditions du décès. À ce rapport sont annexés les documents qui ont été

versés au dossier médical en application du présent article ainsi que les directives anticipées ; la commission

contrôle la validité du protocole. Le cas échéant, elle transmet à l’autorité judiciaire compétente.

Article L. 1111-13-2 : En cas de pronostic vital engagé à très brève échéance, le médecin peut, après en avoir

informé la commission régionale qui se réserve la possibilité de dépêcher auprès de lui un médecin-

conseiller, ramener l’ensemble du protocole à quatre jours.

ARTICLE 6
L’article L. 1111-12 du même code est ainsi rédigé :

Lorsqu’une personne majeure et capable, en phase avancée ou terminale, même en l’absence de diagnostic

de décès à brève échéance, atteinte d’au moins une affection accidentelle ou pathologique avérée, grave,

incurable et/ou à tendance invalidante et incurable, infligeant une souffrance physique ou psychique

constante et inapaisable ou jugée insupportable et hors d’état d’exprimer sa volonté a désigné une

personne de confiance en application de l’article L. 1111-6, l’avis de cette dernière prévaut sur tout autre

avis, y compris médical, à l’exclusion des directives anticipées, dans les décisions d’investigation,

d’intervention ou de traitement prises par le médecin. La personne de confiance a le même droit d’accès au

dossier médical que le titulaire.

ARTICLE 7
Le dernier alinéa de l’article L. 1110-5 du même code est ainsi complété :

Le médecin n’est pas tenu d’apporter son concours à la mise en œuvre de l’aide active à mourir ou du

suicide assisté ; dans le cas d’un refus de sa part, il doit, dans un délai de deux jours, s’être assuré de l’accord

d’un autre praticien et lui avoir transmis le dossier. Des listes départementales de médecins volontaires

seront tenues par la commission nationale de contrôle des pratiques relatives au droit de mourir dans la

dignité, instituée par l’article L. 1111-14 du présent code.

ARTICLE 8
L’article L. 1110-9 du même code est ainsi rédigé :

Toute personne en fin de vie, dont l’état le requiert et qui le demande, a un droit universel d’accéder à des

soins palliatifs et à un accompagnement. Chaque département français et territoire d’outre-mer doit être

pourvu d’unités de soins palliatifs en proportion du nombre de ses habitants.
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Au programme depuis Juin 2020

LE 1ER MAI DEVIENT LA

JOURNÉE INTERNATIONALE DES

TRAVAILLEURS ET DES TRAVAILLEUSES

EXPOSÉ DES MOTIFS
Cette mesure, purement symbolique, permet de redonner son sens originel au premier mai et également de mettre fin à la

pratique des politiques de parler davantage du « travail » que des luttes qui l’accompagnent.

DESCRIPTION
Ajout d'un point programme : « Renommage du 1er mai en Journée Internationale des travailleurs et des travailleuses », qui

stipule que :

Les élu.e.s pirates parleront du 1er mai comme « la Journée Internationale des travailleurs et des travailleuses »

Les élu.e.s pirates militeront activement pour l'utilisation de cette expression pour qualifier le 1er mai auprès de

toutes et de tous
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Au programme depuis Avril 2020

MESURES D’URGENCE POUR

LA SANTÉ ET LES HÔPITAUX

EXPOSÉ DES MOTIFS
Depuis trop longtemps, l’assurance maladie et l’hôpital public souffrent de sous-financement. Cette situation tient autant à

une compression des dépenses de santé qu’à une insuffisance des recettes.

D’une part, l’objectif national des dépenses d’assurance maladie (ONDAM) est, chaque année, limité par le Gouvernement à

environ 2 %, alors qu’il faudrait le porter à 4,5 % pour répondre à l’évolution naturelle des dépenses de santé et exiger dans

le même temps un effort de rattrapage pour combler trente ans d’austérité. Première victime de ces logiques comptables,

le budget hospitalier est devenu, pour les gouvernements successifs, la principale variable d’ajustement de l’équilibre

financier des comptes de la Sécurité sociale. En France, six hôpitaux sur dix sont désormais en déficit, ce qui empêche

mécaniquement l’investissement dans les services, et pèse ensuite sur la qualité de l’accueil des patientes et patients et sur

la qualité des soins.

D’autre part, les multiples dispositifs d’exonérations de cotisations sociales patronales qui sont faites au nom de la baisse du

prétendu « coût du travail » assèchent les recettes de la Sécurité sociale. En 2019, ces dispositifs représentent une somme

de 63 milliards d’euros, en augmentation de 40 % par rapport à 2017. Si l’État s’engageait initialement à compenser

intégralement ces pertes pour le budget de la Sécurité sociale, ce n’est plus le cas désormais. À cela s’ajoute la fraude

patronale aux cotisations sociales (travail illégal ou dissimulé) qui représenterait une perte annuelle de 20 milliards d’euros

selon la Cour des comptes.

Pour les établissements hospitaliers des outre-mer, la situation financière se complique davantage avec l’inadaptation du

coefficient géographique. Créé en 2006 lors de la mise en place de la tarification à l’activité (la T2A) pour compenser les

surcoûts supportés par les établissements de santé des régions d’outre-mer (à l’exception de Mayotte qui perçoit une

dotation forfaitaire) et de la Corse, ce coefficient ne joue pas son rôle. Si le surcoût lié aux salaires des personnels de santé

est, pour l’essentiel, pris en compte, il en va différemment pour les charges relatives à l’acheminement des médicaments et

matériels médicaux, au droit d’octroi, aux frais de maintenance ainsi que pour les coûts de constructions immobilières.

Adapter ce coefficient à la réalité des coûts locaux contribuerait à réduire drastiquement le déficit de la plupart des

établissements de santé des outre-mer. Pour La Réunion qui n’a connu qu’une augmentation d’un point en douze ans, cette

revalorisation apparaît comme indispensable puisqu’elle mettrait fin à une distorsion grandissante entre les charges des

établissements de santé publics et leurs ressources. Les efforts consentis par les personnels et leur engagement sans faille

porteront alors d’autant plus que cette réévaluation constituera une réponse durable à un déficit surtout structurel.

Il convient désormais de sortir de cette logique de réduction des dépenses de santé et de consolider les recettes de la

Sécurité sociale. Telle est l’ambition du titre Ier qui prévoit plusieurs mesures fortes pour financer les besoins en santé et

l’hôpital en public. Elles permettraient ainsi de fixer d’ores et déjà un ONDAM à 4,5 %, soit une augmentation de 5 milliards

d’euros par an, tout en investissant de manière massive dans les hôpitaux. Ainsi, les nouvelles recettes de l’assurance

maladie seraient utilisées prioritairement pour embaucher 100 000 agents hospitaliers et titulariser les contractuels dans le

cadre d’un grand plan d’embauche et de formation. Il serait accompagné d’un plan d’investissements hospitaliers porté par

l’État afin de moderniser les hôpitaux.

Le service public hospitalier est en état d’urgence, et les récentes mobilisations dans plus de la moitié des services d’urgence

en 2019 ne sont que le miroir grossissant de la crise hospitalière caractérisée par un manque de moyens et de personnels, la

stagnation des salaires, une augmentation de l’activité et des passages, et la déficience de la médecine de ville. La crise de la

COVID-19 n'a fait que mettre en lumière de manière prégnante et dramatique ce qui était sous nos yeux depuis des mois,

voire des années.
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Sortir l’hôpital des exigences de concurrence et de rentabilité est devenu un impératif pour garantir sur tout notre territoire

des soins de proximité et de qualité. Il est indispensable de prendre en considération dans l’élaboration du diagnostic

territorial de santé, la réalité socioéconomique qui est un déterminant à fort impact sur les besoins en proximité des

professionnels de santé. Ainsi, les territoires en grandes difficultés économiques doivent pouvoir bénéficier d’un maillage de

santé renforcé. C’est l’objet du titre II de cette proposition que de mettre en œuvre des mesures d’urgence pour garantir un

service public hospitalier renforcé.

Le premier constat est le suivant : l’accès à des soins de qualité dépend de plus en plus de la capacité de nos concitoyennes

et concitoyens à payer leurs frais de santé. Ces dernières années les restes à charge après intervention de l’assurance

maladie obligatoire n’ont cessé d’augmenter. Les mesures de déremboursement, les participations forfaitaires à la charge

des assurés sur les consultations, ou encore les franchises médicales sur les médicaments ont conduit à un désengagement

progressif de la Sécurité sociale dans la prise en charge des frais de santé, laissant une place de plus en plus significative aux

complémentaires santé et notamment aux assureurs privés.

À travers le titre III, nous proposons donc de répondre en premiers lieux par une meilleure prise en charge des soins par la

Sécurité sociale.

Repris avec modification d'une partie de la proposition de loi des députés Alain Bruneel et Pierre Dharréville :

http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/textes/l15b2330_proposition-loi

DESCRIPTION
TITRE I
ARTICLE 1ER
Arrêt progressif sur deux ans de l’allègement de cotisation patronale d’assurance maladie (ou allègement CICE) qui

représente un coût annuel de 22,1 milliards d’euros pour l’assurance maladie. Ce dispositif, qui est distribué aux entreprises

sans contreparties, a montré son inefficacité en terme de création d’emplois.

ARTICLE 2
Suppression en deux ans du dispositif « Fillon » d’allègements généraux de cotisations patronales sur les bas salaires, qui

outre son coût annuel pour les finances sociales (23 milliards d’euros pour la sécurité sociale en 2018, dont 11 milliards

d’euros pour la seule branche maladie), encourage la création d’emplois peu qualifiés et mal rémunérés.

ARTICLE 3
Mise en place de cotisations sociales sur les revenus financiers des entreprises, sur la même base que les taux de cotisations

sociales payées par les employeurs sur les salaires.

ARTICLE 4
Exonération temporaire pour les établissements publics de santé et les EHPAD publics de taxe sur les salaires (comme cela

se fait déjà pour l’État et les collectivités territoriales de manière non temporaire). Cette mesure permettra de redéployer 4

milliards d’euros dans l’activité hospitalière, notamment pour financer des réouvertures de lits, des embauches et des

revalorisations salariales dans l’ensemble des services. Cette exonération est mise en place pour 5 ans, avec la possibilité de

prolonger une fois.

ARTICLE 5
Création d'un principe de non-prolifération des mesures de réduction de cotisations sociales. Depuis 20 ans, les dispositifs

d’exonération se sont empilés sans que leur efficacité en terme de créations d’emplois, d’investissement, de formation ou

de revalorisation salariale ne soit clairement démontrée. On dénombre ainsi 92 dispositifs d’exonération ou d’exemptions

en 2019, selon l’annexe 5 du PLFSS 2019. Afin de mettre un terme à cet empilement de niches sociales, il faut corréler toute

mesure nouvelle d’exonération sociale à la suppression dans la même proportion d’un dispositif d’exonération existant.

http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/textes/l15b2330_proposition-loi
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ARTICLE 6
Revalorisation du coefficient géographique applicable aux établissements publics de santé des Outre-mer en fonction des

surcoûts réellement supportés. Historiquement instauré pour compenser des surcoûts spécifiques liés à des particularités

locales, ce coefficient a très peu progressé, engendrant des déficits structurels et des sous-investissements dans les

structures hospitalières.

TITRE II
ARTICLE 7
Instauration d'un seuil minimal de présence hospitalière (défini dans l'article 8) dans chaque bassin de vie de sorte que le

maillage du système public de santé garantisse l’accès à un établissement de santé à moins de 30 minutes du domicile en

transports.

ARTICLE 8
L’hôpital de proximité est un établissement assurant obligatoirement des activités de médecine d’urgence, de chirurgie et

d’obstétrique. À ce titre, ils disposent d’un service d’urgences ouvert en permanence, d’une maternité de niveau I, d’un

service de chirurgie, et de services de soins de suite et de structures pour les personnes âgées, en lien avec un réseau de

centres de santé et la psychiatrie de secteur.

TITRE III
ARTICLE 9
Suppression de la participation forfaitaire à la charge de l’assuré lors d’une consultation ainsi que les franchises médicales

sur les médicaments.

ARTICLE 10
Généralisation du tiers payant intégral pour les professionnels de santé relevant de la médecine de ville. De cette manière,

les assurés n’auront plus à avancer de frais sur l’ensemble des dépenses de soins, qu’elles relèvent de l’assurance maladie ou

des complémentaires santé. Mise en place d'une obligation de paiement des médecins à 5 jours ouvrés pour l'assurance

maladie et à 12 jours concernant les complémentaires santé.

ARTICLE 11
Mise en place du remboursement intégral par l’assurance maladie des vaccins obligatoires en mettant à contribution les

industriels pharmaceutiques.
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Au programme depuis Février 2025

POLITIQUE DE LUTTE

CONTRE LES DISCRIMINATIONS

EXPOSÉ DES MOTIFS
Depuis des dizaines d'années, nous savons que l'idéal de l'article 1er de notre Constitution n'est pas une réalité pour de

nombreux citoyens.

L'article premier dit :

La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi

de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son

organisation est décentralisée. La loi favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats

électoraux et fonctions électives, ainsi qu’aux responsabilités professionnelles et sociales.

En effet, de nombreux signaux nous indiquent que la France n'assure pas aujourd'hui l'égalité devant la loi et que notre

société est traversée par de nombreuses discriminations. Des actions ont déjà été menées, mais nous ne sommes même pas

au milieu du guet. Sans que de réelles actions soient mises en place, nous ne pourrons que constater, année après année, les

dégâts que provoquera notre inaction à l'application du premier principe de notre Constitution.

DU SEXISME STRUCTUREL
Le sexisme repose sur l'idée que les femmes sont inférieures aux hommes. Cette croyance a traversé les siècles et les

sociétés. Ces dernières années, de nombreuses avancées ont été réalisées, les femmes ont gagné de nombreux combats.

Mais, si sur le plan du droit, les femmes sont l'égal des hommes, la réalité est tout autre.

En ce qui concerne le travail, 82 % des détentrices d'emplois à temps partiel sont des femmes (source : Eurostat – INSEE,

2013), ce qui représente une femme active sur trois (DARES, 2012). À temps de travail et fonction identique, une femme

gagne en moyenne 18,5 % de moins qu'un homme (INSEE, 2015). Une femme active sur cinq indique avoir été confrontée à

une situation de harcèlement sexuel au cours de sa vie professionnelle.

Le harcèlement est d'ailleurs encore très présent dans notre société, que ce soit dans la rue, dans les transports en commun

ou à n'importe quel endroit de notre société. Il y a tellement d'exemples, tous les jours, qu'en citer ici est tout simplement

impossible.

DU RACISME STRUCTUREL
Le défenseur des droits à publié en 2020 un rapport nommé « Discriminations et origines : l'urgence d'agir » a jeté un regard

froid sur les discriminations issues du racisme. Les chiffres sont terribles.

En France métropolitaine, l’origine réelle ou supposée constitue le deuxième critère de discrimination après

le sexe : 11 % des individus déclarent avoir vécu une ou des discrimination(s) en raison de l’origine ou de la

couleur de peau au cours des cinq dernières années. Synthèse du rapport Discrimination et origines :

l'urgence d'agir 2020 :

https://www.defenseurdesdroits.fr/rapport-discriminations-et-origines-lurgence-dagir-280

Après le sexisme, c'est la deuxième cause de discrimination en France. Que ce soit pour l'accès à l'emploi, au logement ou à

https://www.defenseurdesdroits.fr/rapport-discriminations-et-origines-lurgence-dagir-280
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l'éducation, les discriminations racistes sont présentes à chaque moment de la société. Un individu ayant un nom à

consonance arabophone doit envoyer 1/3 de CV en plus pour décrocher le même nombre d'entretiens qu'un individu, dont

le nom à une consonance francophone. Ce n'est pas beaucoup mieux dans le secteur public où les personnes d'origine

immigrée ont presque 10 % de chances en moins d'être recrutées.

L'accès au logement étant complexe (entre 25 à 30 % de chances en moins d'obtenir un premier rendez-vous pour la

location d'un logement privé), les immigrés et descendants d'immigrés se retrouvent dans les mêmes banlieues, les mêmes

quartiers. Ils auront à subir alors les stéréotypes de ses quartiers.

Mais comme le sexisme, le racisme se vit comme une expérience quotidienne, dans la vie de tous les jours. Contrôle de

police répété, insultes, humiliations, méfiance par défaut.

DES DISCRIMINATIONS LIÉES AU HANDICAP ET À L'ÉTAT DE SANTÉ
Les discriminations liées au handicap ont donné lieu à une loi (11 février 2005, pour l'égalité des droits et des chances), mais

là encore, beaucoup de mots et peu d'action.

L'accès à l'éducation est parfois complexe, surtout pour les enfants ayant un handicap mental. Les auxiliaires de vie scolaire

ne sont pas ou peu formés, les classes d'intégration (CLIS/ULIS) sont souvent sous-équipées. Les Maisons du Handicap

(MDPH) sont plus souvent perçues comme des établissements inefficaces, voire contre-productifs par les personnes en

situation de handicap ou leurs familles.

Moins de 40 % des personnes en situation de handicap ont un emploi contre plus de 65 % pour les personnes valides. Seule

une entreprise sur deux respecte la loi du 10 juillet 1987 sur la présence de personnes handicapées dans leur effectif.

Dans la vie de tous les jours, une loi avait fixé pour 2015 l'objectif de rendre les bâtiments publics accessibles. Humiliation de

plus, le Parlement a repoussé de 3 à 9 ans les délais pour respecter la loi… jusqu'à la prochaine fois ?

DES DISCRIMINATIONS SUR L'ORIENTATION SEXUELLE
Homophobie, transphobie, les personnes LGBTQI+ souffrent au jour le jour de rejet, d'injure et de violence. Être agressé

pour un baiser dans la rue, subir des pressions et du harcèlement de la part du corps médical semble être les premières

discriminations auquel nous pouvons penser. Mais ses discriminations sont elles aussi présentes dans l'ensemble de la

société, de l'école au monde du travail.

Comme l'écrit en 2017 le défenseur des droits Jacques Toubon :

Défendre la non-discrimination des personnes LGBT, c’est défendre des valeurs universelles d’égalité et de

dignité pour toutes et tous. Agir contre les discriminations liées à l'orientation sexuelle :

https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/guide-num-lgbt-06.05.19.pdf

CONCLUSION
Après cette énumération éprouvante, conclure l'exposé de cette proposition ne sera pas simple. On remarque bien que les

discriminations décrites ici sont transverses, présentes partout dans la société, que ce soit de manière larvée et discrète,

mais aussi parfois de manière bien visible. Ne doutons pas que nous n'avons pas fait le tour, dans cette présentation, de

l'ensemble des discriminations présentes dans notre société.

Pour corriger cela, nous avons besoin d'information précise pour permettre aux chercheurs et aux décideurs politiques

d'agir, de ne pas nier le problème. Cela doit se faire de manière sérieuse, dans le respect strict des personnes et de leur vie

privée.

Mais nous pouvons aussi agir. Sur le traitement des plaintes et l'application de sanctions contre les auteurs de

discrimination.

https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/guide-num-lgbt-06.05.19.pdf
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CONTENU DE LA PROPOSITION
PROPOSITION 1 : CRÉATION D’UN NOUVEL OBSERVATOIRE DES
DISCRIMINATIONS
Le Parti Pirate propose la création d’un grand observatoire des discriminations, fusionnant l’observatoire existant avec

l’observatoire national sur la formation, la recherche et l’innovation sur le handicap.

Ce nouvel observatoire indépendant sera doté d’un budget lui permettant de réaliser l’ensemble de ses missions. L’éthique,

la transparence et le respect d’une déontologie stricte seront les bases de cet observatoire.

Les missions de cet observatoire seront :

De produire annuellement un rapport concernant les discriminations en France ;

Pour cela l’observatoire devra, en collaboration avec l’INSEE, l’INED et la CNIL, étudier la faisabilité technique et

éthique d’un dispositif statistique permettant de mettre en avant ces discriminations ;

Ces données devront être mises en contexte par un groupe d’experts puis mises à disposition des chercheurs ;

De réaliser des actions de « testing » concernant les discriminations (que ce soit dans le cadre du travail ou de l’accès

au logement) ;

De réaliser une veille scientifique sur les évolutions dans le monde de la discrimination ainsi que des méthodes pour

quantifier ou pour lutter contre les discriminations.

PROPOSITION 2 : ACTION DE GROUPE CONTRE LES DISCRIMINATIONS
Les actions de groupe, possibles en France depuis quelques années, sont particulièrement limitées, mais elles peuvent être

lancées lorsqu’elles concernent les discriminations au travail.

Suivant le rapport de 2020 du Défenseur des droits, le Parti Pirate souhaite :

Élargir les actions de groupe aux discriminations concernant l’accès aux biens et services (notamment le logement)

en plus des discriminations concernant l’emploi ;

Permettre plus rapidement à une association, qui se constituerait autour d’une certaine cause, de lancer une action

du groupe ;

Créer un fonds de financement de ces recours collectifs.

PROPOSITION 3 : APPLIQUER LES SANCTIONS JUDICIAIRES CONTRE LES
AUTEURS DE DISCRIMINATIONS
Comme le demande le Défenseur des droits dans son rapport de 2020, le Parti Pirate propose de modifier la loi n° 2008-496

du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d’adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les

discriminations pour :

Permettre au juge civil d’ordonner des expertises et de prononcer des mesures correctrices sous astreinte à

l’encontre des organisations condamnées dans des contentieux individuels pour des faits de discriminations

structurelles ;

Prévoir la possibilité d’accorder des amendes civiles en cas de discrimination directe ou de harcèlement

discriminatoire.

PROPOSITION 4 : APPLICATION DE LA LOI HANDICAP
La loi du 11 février 2005 est simple, facilement compréhensible et ne donne pas lieu à une lecture alternative. Elle précise à

son article 41 :

L’accessibilité est due à tous, et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le type de handicap,

physique, sensoriel, cognitif, mental ou psychique

Le Parti Pirate demande à ce que cette loi soit maintenant appliquée de manière stricte, 15 ans après sa promulgation et 5
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ans après son application théorique. Il n’est plus question de négocier un nombre d’années quand des personnes sont tout

simplement privées du droit de se déplacer.

SOURCES :
Politique de lutte contre les discriminations : Parti Pirate - Politique de lutte contre les discriminations

Application de la loi Handicap :

https://partipirate.org/program/index/affaires_sociales_et_sante___application_de_la_loi_handicap?words=Depuis+

des+dizaines+d

Interdire les Thérapies de conversion : Parti Pirate - Interdire les Thérapies de conversion

https://partipirate.org/program/index/affaires_sociales_et_sante___politique_de_lutte_contre_les_discriminations?words=Depuis+des+dizaines+d
https://partipirate.org/program/index/affaires_sociales_et_sante___application_de_la_loi_handicap?words=Depuis+des+dizaines+d
https://partipirate.org/program/index/affaires_sociales_et_sante___application_de_la_loi_handicap?words=Depuis+des+dizaines+d
https://partipirate.org/program/index/affaires_sociales_et_sante___interdire_les_therapies_de_conversion?words=Depuis+des+dizaines+d
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Au programme depuis Septembre 2022

REDONNER DU TEMPS

MÉDICAL AUX MÉDECINS

EXPOSÉ DES MOTIFS :
La démographie des médecins généralistes est en baisse constante depuis plus de 10 ans alors que la population française

augmente et vieillit, ce qui provoque une augmentation des besoins de soins. Les délais pour un rendez-vous médical

s’allongent, de plus en plus de localités sont qualifiées de « déserts médicaux ». Les projections décrivent une aggravation

de cette pénurie dans les années à venir pour revenir au niveau actuel vers 2030 puis une augmentation des effectifs.

Les médecins généralistes restant se plaignent de devoir exécuter de nombreuses tâches administratives, qui pourraient

disparaître et libérer ainsi du temps pour prendre en charge plus de patients. Si la législation concernant les certificats de

sport a été assouplie avec la loi du 2 mars 2022, la rédaction de certificats de non contre-indication à la pratique sportive

continue à occuper un temps toujours trop long dans la semaine des médecins généralistes. De même la loi a évolué dans le

bon sens concernant les prescriptions de pédicure-podologue, d’orthophonie et de kinésithérapie.

Il reste néanmoins encore beaucoup de prescriptions de soins qui pourraient être évitées.

CONTENU DE LA PROPOSITION :
Le Parti Pirate propose de :

Supprimer le besoin de certificat médical pour une absence maladie ou enfant malade de moins de 4 jours. Après 121.

jours d’arrêt non justifié par année calendaire, un certificat d’arrêt maladie est demandé dès le premier jour d’arrêt.

D’interdire aux crèches et autres collectivités recevant des enfants de demander un certificat médical pour justifier2.

une absence pour maladie de moins de 4 jours.

D’interdire aux assureurs de demander des certificats médicaux aux médecin généralistes. Si l’assureur souhaite3.

évaluer l’état de santé d’un assuré, il recrute un médecin expert qu’il finance lui même. Des sanctions financières

lourdes sont prévues pour dissuader les assureurs d’utiliser le système de santé afin de faire réaliser leurs expertises.

Supprimer les ordonnances spécifiques dédiés aux soins propre pour chacune des professions paramédicales4.

(infirmiers, kinésithérapeutes, orthophoniste et podologues). Les professionnels évaluent eux-même la pertinence

des soins et peuvent poursuivre les soins tant que c’est nécessaire. En cas de doute, un échange avec le médecin est

recommandé.

Supprimer le renouvellement automatique et périodique du dossier médical par la MDPH lorsque le handicap5.

physique ou psychique est connu comme fixe.

Créer un questionnaire de santé adapté à chaque sport servirait de certificat déclaratif d’aptitude à la pratique6.

sportive. Il est obligatoire et permettrait le dépistage de contre-indication liées à la pratique sportive. Il serait

renouvelable chaque année. Il est obligatoire pour les clubs de fournir des conseils à chaque pratiquant et de

demander un avis médical suivant les difficultés observées remettant en cause la bonne pratique du sport concerné

afin de le poursuivre.
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Au programme depuis Janvier 2025

RÉFORME DES SIAO

EXPOSÉ DES MOTIFS
Le SIAO (Service Intégré d’Accueil et d’Orientation) est une structure ayant pour mission d’être la porte d’entrée pour les

personnes sans-abris ou en risque de le devenir (victimes de violences conjugales, personnes sujette à une procédure

d’expulsion,…) vers l’hébergement et le logement autonome.

Leur mission la plus connue étant la gestion de la ligne 115 (numéro gratuit national vers l’orientation en hébergement

d’urgence), ils ont d’autres responsabilités moins connues du grand public qui leurs sont confiées par la circulaire du

08/04/2010 (cf circulaire en source). Une orientation adaptée des individus sujets au sans-abrisme passe par une évaluation

de leur situation par les travailleurs sociaux des SIAO.

Le but de cette évaluation étant de permettre une orientation vers un dispositif adapté à la situation de la personne, le SIAO

accompagnera également les personnes tout au long de leur parcours jusqu’à ce qu’elles accèdent au logement autonome.

L’évaluation prend la forme d’un entretien, pouvant durer une heure, avec les personnes, soit dans les locaux du SIAO ou par

téléphone selon les département, quand elle est effective.

Enfin les SIAO participent à l’observation sociale par le biais d’un recueil de donnée régulièrement transmis aux services de

l’Etat pour leur permettre d’adapter la réponse politique aux besoins recensés.

Le calibrage des SIAO est très différent selon les territoires, différent en terme de personnel et de moyen mais également

en terme d’organisation territoriale. En terme d’effectif vous avez un gouffre entre par exemple la Lozère 0,3 ETP et 16,8 à

Paris. De plus une incertitude budgétaire pèse sur les SIAO qui ne connaissent pas les ressources que l’Etat leurs attribuera

les années suivantes. Si certes les usagers du services n’ont pas les mêmes contingent entre ces deux départements,

certaines mission sont incompressible (la ligne 24/24 du 115 par exemple), tout comme la formation et le travail de

justification administrative auprès des préfecture, ce qui laisse d’autant moins de temps à une évaluation humanisée, en

face à face, des sans-abris.

En terme d’organisation dans certains départements le SIAO est organisé de façon décentralisée comme dans le Rhone, avec

3 antennes SIAO afin de répondre à un besoin de proximité. Dans le Pas de Calais, deux des septs antennes SIAO (Arras et

Montreuil-sur-Mer) ont mis en place une système de SIAO « hors les murs » afin d’organiser des rencontres physiques (lors

de permanences en mairie par exemple) au plus prêt des sans-abris dans les territoires ruraux.

Les dispositifs expérimentaux « hors les murs » permettent également de faire connaitre le SIAO et ses missions auprès des

acteurs locaux (CCAS/communes) et également au SIAO de rencontrer physiquement les personnes et réaliser les

démarches d’évaluation et d’orientation. Néanmoins dans d’autres département les SIAO sont centralisés et n’ont pas les

moyens d’organiser des entretiens en face-à-face (SIAO de la Somme, Lozère, Côte d’Or,…)

CONTENU DE LA PROPOSITION
Ces constats nous amènent a la proposition suivante : Il faut rendre obligatoire la fixation pluriannuelle par l’État d'objectifs

opérationnels concrets et réalistes aux opérateurs, en concertation avec les SIAO. Cette convention pluriannuelle serait

également là pour sécuriser sur plusieurs années le financement du dispositif. La convention devra s'orienter vers :

Plus d'humanisation ; Les entretiens d'évaluation tels que définit par la circulaire de 2010 doivent être réalisés, dans le cadre

d'entretiens physiques et non plus par téléphone.

Une adaptation aux territoires : encourager les réponses territorialisés concernant les SIAO, avec des antennes délocalisée

en territoire dense, avec la possibilité d'envisager l'organisation des équipes portées à l'échelle interdépartemental sur les
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territoires les moins denses. Chaque SIAO doit être adapté a son territoire, sa population et son maillage d'acteurs afin que

le perimetre d'action soit acceptable pour la population.

Développer l' "aller vers" : tendre vers la possibilités pour les SIAO d'effectuer des permanences et rencontres auprès des

demandeurs dans des structures locales tels que les mairies en secteurs ruraux/semi-ruraux. Également avoir la possibilité

pour les SIAO d'être mieux identifiés par les acteurs locaux de l'action sociale.

SOURCES

https://www.federationsolidarite.org/wp-content/uploads/2020/10/SIAO_complet1.pdf

https://www.federationsolidarite.org/actualites/plf-2022-analyse-des-credits-du-programme-budgetaire-177-heberg

ement-parcours-vers-le-logement-et-insertion-des-personnes-vulnerables/

https://www.budget.gouv.fr/documentation/file-download/13723

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074069/LEGISCTA000006157691/#LEGISCTA0000

06157691

https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/31627

https://www.federationsolidarite.org/wp-content/uploads/2020/10/SIAO_complet1.pdf
https://www.federationsolidarite.org/actualites/plf-2022-analyse-des-credits-du-programme-budgetaire-177-hebergement-parcours-vers-le-logement-et-insertion-des-personnes-vulnerables/
https://www.federationsolidarite.org/actualites/plf-2022-analyse-des-credits-du-programme-budgetaire-177-hebergement-parcours-vers-le-logement-et-insertion-des-personnes-vulnerables/
https://www.budget.gouv.fr/documentation/file-download/13723
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074069/LEGISCTA000006157691/#LEGISCTA000006157691
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074069/LEGISCTA000006157691/#LEGISCTA000006157691
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/31627
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Au programme depuis Novembre 2023

SUPPRIMONS LES SANCTIONS

PÉNALES POUR LA SIMPLE

CONSOMMATION DE DROGUES

EXPOSÉ DES MOTIFS
Le programme du Parti Pirate demande jusqu’à ce jour (oct. 2023, voir le point : “Législation sur les drogues”) que soit

libéralisé l’usage du cannabis. Il est souhaitable d’aller plus loin.

Les citoyens majeurs doivent d’abord être considérés par défaut comme capables de juger par eux-mêmes si l’usage d’une

substance peut leur être bénéfique ou nuisible. Ils ne doivent pas être considérés par défaut comme inaptes à choisir ou à

comprendre leur intérêt.

Les arguments développés pour demander que soit libéralisé l’usage du cannabis sont tout aussi valables pour d’autres

substances. Notamment, nous rappelons qu’il n’est pas démontré que la prohibition soit la solution la plus efficace. Par

ailleurs, nous réaffirmons que la recherche sur les substances psychoactives doit être facilitée et le cadre réglementaire qui

la régit doit être assoupli (notamment par la révision de l’Article L3411-2 du code de la santé publique).

Les Pirates soutiennent les initiatives comme celles de la Société Psychédélique Française. Avec eux, nous reprenons la

pétition du Collectif pour une Nouvelle Politique des Drogues (CNPD) : « Supprimons les sanctions pénales pour la simple

consommation de drogues ». Si celle-ci aboutit, elle forcera le parlement à se saisir de cette question. En conséquence, nous

vous invitons sans tarder à signer et à diffuser largement cette pétition :

https://societepsychedelique.fr/fr/blog/petition-pour-changer-la-politique-des-drogues.

DESCRIPTION
Le Parti Piarte soutien la propositon suivante :

«  PROPOSITION DE LOI
CHAPITRE IER – MODIFICATIONS DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE
Le code de la santé publique est modifié conformément aux articles 2 à 11 de la présente loi.

Article 2 L’article L. 3421-1 est ainsi modifié : 1° L’alinéa 1 est supprimé. 2° Le deuxième alinéa est ainsi modifié : a) Les mots

« si l’infraction est commise » sont remplacés par les mots : « L’usage illicite de l’une des substances ou plantes classées

comme stupéfiants » ; b) Les mots : « , les peines sont portées à » sont remplacés par les mots : « est puni de » ; 3° L’alinéa 3

est supprimé.

Article 3 Au premier alinéa de l’article L. 3421-2 les mots : « les cas » sont remplacés par les mots : « le cas ».

Article 4 Les alinéas 2 et 3 de l’article L. 3421-4 sont supprimés.

Article 5 Au premier, deuxième et sixième alinéa de l’article L. 3421-5 les mots « au second alinéa de » sont remplacés par les

mots : « à l’article ».

Article 6 Au premier alinéa de l’article L. 3421-7, les mots : « au second alinéa de » sont remplacés par les mots : « à l’article ».

https://societepsychedelique.fr/fr/blog/petition-pour-changer-la-politique-des-drogues
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Article 7 Au premier alinéa de l’article L. 3424-1, les mots : « les délits » sont remplacés par les mots : « le délit ».

Article 8 Au premier alinéa de L. 3425-2, les mots : « des peines » sont remplacés par les mots « de la peine ».

Article 9 Au premier alinéa de l’article R. 3421-1, les mots : « des peines aggravées prévues au troisième alinéa de » sont

remplacés par les mots : « la peine prévue à ».

Article 10 Au premier alinéa de l’article R. 3421-2, les mots : « des peines aggravées prévues au troisième alinéa de » sont

remplacés par les mots : « la peine prévue à ».

Article 11 Au premier alinéa de l’article R. 3421-3, les mots : « des peines aggravées prévues au troisième alinéa de » sont

remplacés par les mots : « la peine prévue à ».

Article 12 Au premier alinéa de l’article L.3422-1, les mots : « En cas d'infraction à l'article L. 3421-1 et » sont remplacés par

les mots : « En cas d'infraction à l'article L. 3421-1 aux ».

CHAPITRE 2 DISPOSITIONS DIVERSES
Article 12 L’article 41-2 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 1° A l’alinéa 17 sont ajoutés les mots suivants :

« lorsque l’intéressé à commis l’infraction prévue à l’article L. 3421-1 du code de la santé publique » ; 2° A l’alinéa 19 , les

mots : « fait usage de stupéfiants » sont remplacés par les mots : « a commis l’infraction prévue à l’article L. 3421-1 du code

de la santé publique »

Article 13 Au premier alinéa de l’article L. 6232-15 du code des transports, les mots : « du deuxième alinéa » sont supprimés.

Article 14 Le code du sport est ainsi modifié : 1° Le 14ème alinéa de l’article R. 221-15 est supprimé. 2° L’article L. 212-9 est

ainsi modifié : a) Le 8ème alinéa est remplacé par l’alinéa suivant : « 8° Au chapitre VII du titre Ier du livre III du code de la

sécurité intérieure »; b) Le 9ème alinéa est remplacé par l’alinéa suivant : « Aux articles L. 212-14, L. 232-25 à L. 232-27, L.

241-2 à L. 241-5 et L. 332-3 à L. 332-13 du présent code. » c) Le 10ème alinéa est supprimé. »
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Au programme depuis Juin 2019

UN REMBOURSEMENT DES PROTECTIONS

HYGIÉNIQUES POUR METTRE FIN À LA PRÉCARITÉ

MENSTRUELLE ET ÉTABLIR UNE MEILLEURE ÉQUITÉ

EXPOSÉ DES MOTIFS :
Certaines avancées ont pu avoir lieu pour faciliter l'accès aux protections hygiéniques, notamment réutilisables pour les

moins de 26 ans. En 2018, la LMDE a pris l’initiative d’en proposer le remboursement, en fournissant simplement un ticket de

caisse ou une facture. La plupart des assurances et mutuelles ne prennent pas encore en compte ces frais supplémentaires,

s’élevant à plusieurs dizaines ou centaines d’euros par an et par personne.

Cependant le remboursement des protections hygiéniques, qu’il s’agisse des tampons, cups, serviettes ou culottes spéciales,

n’est toujours pas garanti pour tout le monde.

Des études ont par ailleurs montré que, dans de nombreux endroits sur Terre, les personnes n’ayant pas les moyens de se

procurer des protections hygiéniques doivent se débrouiller comme elles le peuvent : torchons, journaux, mouchoirs, ce qui

conduit bien entendu à des désastres en matière d’hygiène, et à un repli sur soi de certaines d’entre elles, n’osant sortir ou

aller étudier par honte.

Ainsi, d’après des recherches menées pour étudier l’accès aux protections hygiéniques, un tiers des personnes concernées

ne changeraient pas suffisamment de protections ou devraient passer par des protections non homologuées.

En accord avec nos principes d’équité, le remboursement des protections hygiéniques serait une avancée non négligeable

pour un égal accès à des conditions d’hygiène décentes.

La Caisse primaire d’assurance maladie prend déjà en charge de nombreux dispositifs comme les pansements, les

compresses, les lunettes, les prothèses. Considérant que les protections intimes sont en contact avec la peau ou avec les

muqueuses internes et peuvent être associées à un risque sanitaire grave, mais restent toutefois indispensables, elles sont

assimilables à des dispositifs médicaux.

CONTENU DE LA PROPOSITION :
Afin de promouvoir l'utilisation de protections réutilisables, Le Parti Pirate propose d'associer un remboursement des

protections à usage unique à 80% à un remboursement à 100% des protections réutilisables. Associé à ce dispositif, toutes

les protections seront disponibles en accès libre dans les plannings familiaux, les centres médico-sociaux, les maisons de

santé, les collèges et lycées, les pénitenciers pour femmes et les associations en contact régulier avec des usagers précaires

qui en feront la demande.

Les fabricants de protections à usage unique qui souhaiteront soumettre leurs produits au remboursement par l'Assurance

Maladie devront inclure dans leur cahier des charges des dispositions améliorant la recyclabilité de leurs produits et

sélectionner des matériaux et des modes de production ne présentant pas de risques pour l'environnement.

Les composants des protections hygiéniques devront faire l'objet d'une mention claire et détaillée sur l'emballage.

Les substances parfumantes, en priorité celles présentant des effets irritants et sensibilisants cutanés, ne pourront pas

entrer dans la composition des protections hygiéniques.

Les matériaux composant les protections intimes devront être exempts de pesticides, d'agents Cancérigènes Mutagènes ou
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Reprotoxiques (CMR), de perturbateurs endocriniens et de sensibilisants cutanés.

Des mesures de promotion des protections réutilisables seront mises en œuvre :

Des affichages promouvant les protections réutilisables seront arborés dans les lieux de soins

Les professionnels de santé seront sensibilisés à l'usage des protections réutilisables et seront encouragés à

promouvoir ces dispositifs

La promotion des protections réutilisables sera ajoutée au programme d'éducation sexuelle

Un modèle préconisant le seul remboursement des protections réutilisables pourrait exclure du dispositif les bénéficiaires

les plus précaires : sans domicile fixe, adolescentes et jeunes femmes, personnes incarcérées. En effet, ces différentes

catégories de population peuvent ne pas bénéficier des conditions matérielles leur permettant d’entretenir correctement

les protections réutilisables. De plus le caractère très intime du sujet nécessite la pleine confiance des utilisatrices qui sinon

se trouveraient exclues du dispositif, faute de trouver un dispositif qui leur convienne, ce modèle n’a donc pas été retenu.

Les protections intimes à usage unique sont très largement majoritaires sur le marché actuel, nous supposons que leur

statut de référence est pour partie le fruit d’habitudes et d’une dimension culturelle, les jeunes reproduisant les pratiques

de leurs parents.

Un rapport de l’ANSES publié en 2018 fait état de nombreuses substances chimiques présentant des effets perturbateurs

endocriniens, cancérogènes, sensibilisants cutanés ou présentant des risques de toxicité divers. Même si ce rapport ne met

pas en évidence de franchissement de dose seuil dans les dispositifs testés, il alerte sur la présence d’autres sources

d’exposition à ces substances (environnementale, alimentaires, produits de grande consommation) qui ne permettent pas

d’exclure un risque sanitaire.

Aussi, nous proposons de rendre contraignante les recommandations de l’ANSES en matière de sécurité sanitaire aux

fabricants qui soumettraient leur produit au remboursement, ces points pourraient facilement être évalués par le dispositif

de l’Assurance Maladie.

Un chiffrage a été effectué et est disponible ici.

Un modèle préconisant le seul remboursement des protections réutilisables pourrait exclure du dispositif les bénéficiaires

les plus précaires : sans domicile fixe, adolescentes et jeunes femmes, personnes incarcérées, ces différentes catégories de

population pouvant ne pas bénéficier des conditions matérielles leur permettant d’entretenir correctement les protections

réutilisables. De plus le caractère très intime du sujet nécessite la pleine confiance des utilisatrices qui sinon se trouveraient

exclues du dispositif faute de trouver un dispositif qui leur conviennent, ce modèle n’a donc pas été retenu.

À noter que le remboursement à 80 Pourcents des dispositifs jetables occasionnerait un reste à charge de moins d’un euro

par utilisatrice et par cycle, ce qui constituerait une avancée notable indépendamment du mode de protection retenu.

[https://discourse.partipirate.org/t/debats-2019-06-un-remboursement-des-protections-hygieniques-pour-mettre-fin-a-la-pr

ecarite-menstruelle-et-etablir-une-meilleure-equite/14007]

[http://wiki.partipirate.org/SessionJuin2019]

[https://www.anses.fr/fr/system/files/CONSO2016SA0108Ra.pdf]

https://discourse.partipirate.org/t/debats-2019-06-un-remboursement-des-protections-hygieniques-pour-mettre-fin-a-la-precarite-menstruelle-et-etablir-une-meilleure-equite/14007
https://discourse.partipirate.org/t/debats-2019-06-un-remboursement-des-protections-hygieniques-pour-mettre-fin-a-la-precarite-menstruelle-et-etablir-une-meilleure-equite/14007
http://wiki.partipirate.org/SessionJuin2019
https://www.anses.fr/fr/system/files/CONSO2016SA0108Ra.pdf
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Au programme depuis Juin 2021

UNE MEILLEURE PRISE EN

COMPTE DES PERSONNES INTERSEXES

EXPOSÉ DES MOTIFS
Actuellement, les personnes intersexuées, c'est-à-dire nées avec des attributs sexuels mâle et femelle, subissent des

traitements encore peu connus du public et pouvant pourtant amener à de véritables drames.

Ajout au programme « Santé » de la phrase suivante : Le Parti Pirate souhaite interdire les interventions médicales visant à

attribuer arbitrairement un genre aux personnes intersexes, jusqu’à ce qu’elles soient en capacité de pouvoir

s’autodéterminer.

Parce que leur corps est considéré comme différent, les enfants et adultes intersexes subissent de multiples violations de

leurs droits humains, tels que le droit à la santé, à l’intégrité physique, à l’égalité, à la non-discrimination et le droit à ne pas

devoir subir la torture ou de mauvais traitements.

On peut constater que les médecins, peu sensibilisés, prennent la décision de retirer une partie des attributs sexuels,

comme s’il s’agissait d’une « réparation », puis conseillent aux parents d’éduquer leurs enfants comme s’ils n’avaient jamais

été intersexes, tout en prescrivant un traitement hormonal. Pourtant, mutiler et hormoner des corps sains peut aussi créer

d’autres problèmes de santé par la suite.

Cela conduit nombre des personnes intersexes à se retrouver déboussolées et les mène parfois à la dépression, voire au

suicide, n’étant pas en accord avec la décision prise par le corps médical.

Pourtant, notre société a évolué, et malgré le fait que les stéréotypes de genres masculin et féminin soient encore monnaie

courante, ils ne sont plus hégémoniques, et chaque individu devrait pouvoir choisir sa manière de vivre sans se restreindre à

une case « homme » ou « femme ».

Interdire la pratique médicale visant à choisir arbitrairement le sexe d’une personne avant que celui-ci soit à même de

décider serait une avancée importante pour ces personnes, leur permettant de vivre la vie qu’elles souhaitent et non pas la

vie que d’autres auraient décidée pour elles.

En accord avec les principes d’équité et de solidarité, et pour permettre à ces personnes de s’épanouir dans leur corps, et de

décider d’elles-mêmes de son éventuelle modification chirurgicale, interdire les modifications chirurgicales visant à attribuer

un genre à un enfant serait une avancée majeure.

CONTENU DE LA PROPOSITION
Le Parti Pirate demande l'interdiction des chirurgies de réassignation sexuelles et autres interventions médicales visant à

attribuer un genre à une personne intersexe qui n’en aurait pas fait explicitement la demande.
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AGRICULTURE ET DROIT DES ANIMAUX
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Au programme depuis Novembre 2025

POUR MIEUX RÉMUNÉRER

LES AGRICULTEURS

EXPOSÉ DES MOTIFS
Le modèle actuel de la consommation est dominé par des acteurs concentrés qui fixent les règles au détriment des

producteurs, des consommateurs et des travailleurs. Les centrales d’achat et les marques imposent leurs conditions, laissant

peu de marge pour un commerce équitable et transparent. Des initiatives comme C’est qui le patron ?! (CQLP) montrent

qu’une gouvernance partagée et une transparence intégrale sont possibles, mais restent l’exception.

La chaîne actuel fonctionne avec les grandes catégories suivantes :

Producteurs agricoles Transformateurs Centrales d’achat / négociants Distributeurs / magasins
Marques / labels Consommateurs

Certaines de ces entreprises sont présentes à plusieurs niveaux de la chaîne comme Lactalis, Bonduel, Nestlé, ou encore

Carrefour.

C'est qui le patron est une marque, un label, qui élabore le cahier des charges avec les consommateurs, fixe un prix juste

garanti aux producteurs. Une de leur particularité tient à leur fonctionnement, la marque est gérée par une coopérative

(SCIC) intitulée La Société des Consommateurs (LSDC) qui permet un partage de la gouvernance avec les consommateurs,

des décisions collectives (par un vote) sur l'orientation des produits. Il vont ensuite à le recherche de transformateurs

(industriels) pour finir par distribuer les produits dans les grands magasins que nous connaissons tous.

CONTENU DE LA PROPOSITION
PROPOSITION 1 : GÉNÉRALISER LE MODÈLE C'EST QUI LE PATRON
Le Parti Pirate propose de généraliser le modèle coopératif d’intérêt collectif (SCIC) à certains maillons stratégiques de la

chaine.

Il est important de pouvoir s'appuyer sur un maillon diversifier de producteurs et de transformateurs, ainsi que sur une

chaine de distribution existantes. Ainsi il n'est pas question ici de socialiser les producteurs (agriculteurs), les

transformateurs (industriels) ni les distributeurs (grandes chaines de magasins).

Cependant il est important que certaines parties de la chaines permettent de garantir que les consommateurs et les

producteurs discutent, négocient, de manière à répondre à la fois au besoins économiques des producteurs et aux besoins

alimentaires des consommateurs.

Ainsi il est proposé que l'ensemble des marques et labels, ainsi que l'ensemble des centrales d'achats et négociants, se

structurent autour de Société coopératives d'intérêt collectifs.

PROPOSITION 2 : PARTAGER LE POUVOIR LIÉ AUX CIRCUIT DE
L'ALIMENTATION AFIN DE GARANTIR DES PRIX D'ACHATS DÉCENTS AUX
AGRICULTEURS
Ensuite, il est proposé que ces marques, labels, centrales d'achats et négociants, sous la forme de SCIC, partagent leurs

gouvernances entre au moins 3 collèges d'associés :
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Consommateurs Producteurs Salariés Fondateurs Partenaires (dont acteurs publics)

Cette gouvernance partagée laisse des marges de manœuvres sur les modalités de partage des prises de décisions et

permet de laisser aux marques la possibilités de développer une diversité de positionnement stratégique. Mais, elle permet

d'assurer que les rapports de force évoluent de manière à ne pas reproduire l'état actuel de ce dernier, au détriment des

agriculteurs, des consommateurs, ou des salariés.

SOURCES ET BIBLIOGRAPHIE

https://cestquilepatron.com/nos-convictions-et-notre-histoire-collective/

https://www.youtube.com/watch?v=zurP4AAK7I https://fr.wikipedia.org/wiki/C%27estquilePatron_%3F!

https://www.lesechos.fr/industrie-services/conso-distribution/alimentation-la-marque-cest-qui-le-patron-en-5-chiffre

s-fous-1783562

https://cestquilepatron.com/nos-convictions-et-notre-histoire-collective/
https://www.youtube.com/watch?v=zurP4AAK7I
https://fr.wikipedia.org/wiki/C%27estquilePatron_%3F
https://www.lesechos.fr/industrie-services/conso-distribution/alimentation-la-marque-cest-qui-le-patron-en-5-chiffres-fous-1783562
https://www.lesechos.fr/industrie-services/conso-distribution/alimentation-la-marque-cest-qui-le-patron-en-5-chiffres-fous-1783562
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Au programme depuis Mai 2025

POUR UN MODÈLE

AGRICOLE INNOVANT

EXPOSÉ DES MOTIFS
Face aux défis croissants de la dégradation des sols, du changement climatique et de la dépendance aux intrants,

l’agriculture doit trouver de nouvelles voies pour concilier productivité et respect de l’environnement. L’agriculture de

conservation répond à cette urgence en proposant de préserver la fertilité des sols, de réduire la consommation

énergétique et de mieux gérer les ressources en eau. Cependant, son recours à certains produits comme le glyphosate, ainsi

que la question du rôle des biotechnologies (OGM), suscitent des débats autour de l’équilibre entre innovation, santé

publique et préservation de la biodiversité. Plus largement, cette transition vers une agriculture moins dépendante des

intrants invite à revaloriser la place de l’agriculteur au sein de la société, en tant que garant de services écosystémiques

essentiels et acteur clé d’une souveraineté alimentaire durable.

QUEL EST L'INTÉRÊT DE L'AGRICULTURE DE CONSERVATION DES SOLS ?
L’intérêt de cette orientation agricole tient principalement au fait qu’elle propose des méthodes d’exploitation qui sont

protectrices de l’environnement, et plus particulièrement des sols. La littérature permet d’établir les apports de ce type

d’agriculture. Cette dernière :

favorise une bonne structuration du sol : la réduction du travail du sol favorise la diversification des espèces de

bactéries, champignons et animaux présents dans le sol (INRA, étude EFESE-EA, par Therond et al., 2017), qui à leur

tour favorisent une bonne structuration. Une bonne structuration permet entre autres, de favoriser un sol vivant, de

faciliter l’implantation des cultures et des couverts, de permettre de limiter le tassement dus aux engins agricoles en

permettant au sol d’être assez portant, etc.

favorise l’infiltration de l’eau dans le sol, ce qui permet de limiter les phénomènes érosifs et de stocker de l’eau dans

les sols (étude EFESE-EA, par Therond et al., 2017 ; INRA, Synthèse glyphosate par Reboud et al., 2017).

permet de lutter contre l’érosion via la meilleure structuration du sol et la présence permanente d’un couvert [plante

vivante] ou d’un mulch [résidus de plante, couvrant le sol] (INRA étude 4 pour 1000, 2019; INRA, Synthèse glyphosate

par Reboud et al., 2017 ; INRA étude EFESE-EA par Therond et al., 2017) qui amortit l’impact des gouttes (l’eau

arrivant moins vite à la surface, elle s’infiltre plutôt que de ruisseler en entrainant avec elle des particules de sol).

encourage l’usage de couverts intermédiaires [des plantes qu’on cultive entre deux plantes de vente ou de rente,

non pas pour les récolter, mais pour les restituer au sol], permet d’augmenter la séquestration de carbone dans les

sols, ce qui permet à l’agriculture de contribuer à l’atténuation du changement climatique (INRA étude 4 pour 1000,

2019; INRA, Synthèse glyphosate par Reboud et al., 2017). À noter que cette séquestration n’est pas infinie, mais que

de nombreux sols français sont loin de leur maximum de stockage. Il s’agit donc d’un réel levier pour atténuer l’effet

du changement climatique.

encourage l’utilisation d’une large gamme de couverts intermédiaires avec de multiples effets bénéfiques, par

exemple : occuper le sol pour limiter la pousse d’adventices [espèces non désirées ~ mauvaises herbes, par

exemple : repousses de céréales], de piéger les nitrates [CIPAN/ crucifères, famille de la moutarde, du colza], de

fixer de l’azote pour la culture suivante [légumineuses par ex. féverole], etc. (INRA, étude 4 pour 1000, 2019).
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mettre un couvert intermédiaire permet d’éclaircir la surface du sol [ effet albédo ] et de diminuer la température de

surface par rapport à un sol nu, diminuant ainsi le rayonnement infrarouge thermique émis par la surface. Travaux

d’E. Ceschia et collègues. Citation à ajouter.

permet de favoriser la biodiversité du sol, par exemple les vers de terre (INRA étude 4 pour 1000, 2019; INRA,

Synthèse glyphosate par Reboud et al., 2017).

permet la réduction du temps de travail, s’inscrivant dans le pilier social de la durabilité (Dictionnaire d’agroécologie,

définition de l’agriculture de conservation).

permet, par le non-travail du sol, de faire des économies de carburant par rapport à un travail, même minimal, du sol

(INRA étude 4 pour 1000, 2019; INRA, Synthèse glyphosate par Reboud et al., 2017).

En plus de ses multiples avantages agronomiques, l’autre intérêt de cette orientation agricole tient au fait qu’elle laisse le

champ ouvert à une position raisonnable sur les OGM et le glyphosate.

CONTENU DE LA PROPOSITION
PROPOSITION 1 : POUR UNE AGRICULTURE DE CONSERVATION DES SOLS
Le Parti Pirate préconise une transformation massive de l’agriculture actuelle vers des modèles adaptés aux enjeux locaux,

et donc plus diversifiés. Le modèle dit d’agriculture de conservation des sols et des écosystèmes, souvent appelé

« Agriculture de Conservation » (AC) fait partie de ces modèles. La préservation des sols et des écosystèmes est un enjeu

majeur au vu des défis climatiques et agricoles en cours et à venir.

La question de la préservation des sols et leur rôle sur le climat a fait l’objet d’importantes discussions dans le rapport du

GIEC (Groupe Intergouvernemental d’Experts sur l’Évolution du Climat) d’août 2019 (GIEC, 2019).

L’agriculture de conservation s’appuie sur 3 piliers :

L’arrêt du travail du sol (vers le semis direct) ;

La couverture permanente des sols ;

L’allongement et la diversification des rotations des cultures, grâce notamment aux Cultures Intermédiaires Multi-

services (CIMS).

PROPOSITION 2 : POUR UNE AGRICULTURE LIBRE, OGM, BREVET SUR LE
VIVANT ET SEMENCES PAYSANNES
Le Parti Pirate soutient la recherche et le développement en génie génétique, tout en réaffirmant son attachement à la non-

brevetabilité du vivant. Il s’oppose donc à toute commercialisation d’OGM agricoles soumis à brevet. À l’avenir, l’usage des

OGM devra être repensé pour répondre à des enjeux spécifiques, comme la nutrition (riz doré) ou la lutte contre certains

ravageurs (pyrale du maïs). Toutefois, l’exemple de l’agriculture de conservation en France montre qu’on peut déjà relever

nombre de ces défis, comme la gestion des ravageurs, sans recourir aux OGM. Le terme OGM renvoie ici aux produits,

espèces, variétés, végétales, issus de méthodes de génie génétique.

Ainsi, de la même manière que les agriculteurs devraient être libres d’utiliser, de commercialiser des « OGM libres », ils

doivent également être libre d’utiliser, de commercialiser des « semences libres », dites « paysannes ». La loi du 10 juin 2020

a en effet rétablit l’article 78 de la loi « Équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole » issue des Égalim, qui

avait été partiellement censuré par le Conseil constitutionnel. Cette loi permet le partage de semences paysannes, mais

conserve l’interdiction de leur vente entre professionnels tant que ces dernières ne sont pas inscrites au catalogue officiel.

PROPOSITION 3 : BIOCIDES ET GLYPHOSATE
En agriculture de conservation, le travail du sol est grandement réduit ou remplacé par la présence continue de couverts

végétaux, ce qui permet d’éviter le labour et d’améliorer la structure du sol. Toutefois, certaines situations nécessitent
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encore le recours à des biocides, comme le glyphosate, pour détruire ces couverts et contrôler les adventices. Si la

couverture permanente limite déjà leur usage, ces produits, même ciblés, peuvent avoir des répercussions imprévues sur la

faune et la flore. Deux méta-analyses rendent compte d’effets du glyphosate sur des populations de rongeurs (Cai et al.,

2017) et d’espèces animales variées (Ghisi, Oliveira, & Prioli, 2016).

Pour accompagner cette transition, il est essentiel de renforcer la formation des agriculteurs, de soutenir l’achat de matériel

adapté (notamment semoirs) et de prévoir un financement spécifique, afin de valoriser pleinement le rôle des exploitants

comme gardiens des écosystèmes.

SOURCES ET BIBLIOGRAPHIE
Dictionnaire d’agroécologie : définition de l’Agriculture de Conservation des Sols. Accessible en ligne :

https://dicoagroecologie.fr/encyclopedie/agriculture-de-conservation/?highlight=agriculture%20de%20conservation

(consulté le 04/10/2019).

EFESE-EA : Téléchargeable en PDF :

https://inra-dam-front-resources-cdn.wedia-group.com/ressources/afile/419236-fe1dc-resource-efese-services-ecosystemiq

ues-rendus-par-les-ecosystemes-agricoles-rapport-complet.pdf Citation complète : Therond O.(coord.), Tichit M.(coord.), Tibi

A. (coord.), Accatino F., Biju-DuvalL., Bockstaller C., Bohan D., Bonaudo T., Boval M., CahuzacE., Casellas E., Chauvel B., Choler

P., Constantin J., Cousin I., Daroussin J., David M., Delacote P., Derocles S., De Sousa L., Domingues SantosJ.P., Dross C., Duru

M., Eugène M., Fontaine C., Garcia B., GeijzendorfferI., Girardin A., Graux A-I., Jouven M., Langlois B., Le Bas C., Le Bissonnais
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Au programme depuis Février 2025

RÉFORME DE L’ÉLEVAGE

EXPOSÉ DES MOTIFS
Alors que la question du bien-être animal devient une préoccupation majeure de notre société, il est crucial de repenser en

profondeur nos pratiques d’élevage. Si l’élevage à des fins alimentaires nécessite déjà des réformes substantielles pour

garantir des conditions de vie décentes aux animaux, l’élevage d’animaux pour leur fourrure représente une pratique

particulièrement controversée qui soulève des questions éthiques fondamentales. En effet, élever et abattre des animaux

uniquement pour leur pelage, alors que des alternatives existent, apparaît aujourd’hui comme une pratique difficilement

justifiable. Chaque année, plus d’un milliard d’animaux terrestres sont concernés par des conditions d’élevage intensif qui ne

respectent pas leurs besoins fondamentaux. Face à ce constat, il devient urgent d’agir, notamment en interdisant les

pratiques les plus cruelles comme l’élevage pour la fourrure, et en encadrant plus strictement l’ensemble des filières

d’élevage.

CONTENU DE LA PROPOSITION

PROPOSITION 1 : METTRE FIN À L’ÉLEVAGE D’ANIMAUX POUR LEUR FOURRURE

Le Parti pirate propose d’interdire les élevages d’animaux « à fourrure », avec un délai de 5 ans pour permettre aux éleveurs

de reconvertir leurs infrastructures.

Alors que de nombreux pays européens, dont la Norvège, ont déjà légiféré sur ce sujet, la France accuse un retard notable

malgré un large soutien citoyen : 86 Pourcents des Français étaient favorables à cette interdiction selon une enquête IFOP

de 2018.

Les élevages d’animaux à fourrure, souvent dénoncés pour leurs conditions cruelles (cages grillagées, absence d’accès à

l’eau et à la lumière), provoquent stress, violence et cannibalisme chez les animaux comme les visons. De plus, les

alternatives synthétiques, moins coûteuses et moins polluantes, sont de plus en plus plébiscitées par l’industrie de la mode.

Malgré l’opposition du ministre de l’Agriculture en 2017, cette proposition répond à une demande sociétale croissante et

vise à mettre fin à une pratique dépassée tout en offrant une période d’adaptation aux professionnels concernés.

PROPOSITION 2 : MESURES EN FAVEUR DES ANIMAUX D’ÉLEVAGE

Chaque année, plus d’un milliard d’animaux terrestres sont tués en France, principalement pour l’alimentation. La majorité

des animaux vivent dans des élevages intensifs (cages, confinement) qui ne respectent pas leurs besoins naturels. Les

animaux subissent diverses mutilations, du gavage et des sélections génétiques néfastes pour s’adapter aux systèmes de

production. Le transport cause stress et souffrances, particulièrement sur les longs trajets. À l’abattoir, divers problèmes

(humains, matériels) et l’absence d’étourdissement dans certains cas provoquent des souffrances importantes. Les

consommateurs n’ont pas assez d’informations ni d’alternatives pour faire des choix éclairés.

C’est pourquoi nous estimons nécessaires les mesures suivantes :

Favoriser l’élevage en plein air : Des aides financières supplémentaires seront mises en place pour les élevages

basculant vers un modèle d’élevage dit de plein air.

Améliorer les conditions d’élevage des volailles : Après un délai de 5 années à compter de l’instauration de la loi,

l’élevage de volailles dans des surfaces dites « en cage » ou « sur grille » est interdit, pouvant conduire à une amende

de 200 € par animal découvert dans de telles conditions.

Améliorer les conditions d’élevage des animaux : Après un délai de 5 années à compter de l’instauration de la loi, une
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surface minimale, dont la valeur sera décidée en fonction de chaque espèce animale, sera exigée de tout élevage

d’animaux, pouvant conduire à une amende allant jusqu’à 5 000 € (adaptée en fonction de l’espèce animale) par

animal découvert dans des conditions ne respectant pas cela.

Interdir les pratiques d’élevage jugées douloureuses ou cruelles, telles que la castration à vif, l’écornage, le broyage

des poussins ou le gavage, pouvant conduire à une amende d’un montant maximal de 5 000 € par animal (en fonction

de l’espèce animale), et 6 mois d’emprisonnement en cas de récidive.

Limiter la durée des transports d’animaux vivants et mettre un terme à leur exportation hors de l’Union européenne.

Renforcer la protection des animaux à l’abattoir et rendre systématique l’étourdissement avant toute mise à mort.

Faire évoluer les politiques alimentaires et agricoles par une meilleure prise en compte des animaux et de leur bien-

être (étiquetage des modes d’élevage et d’abattage, alternatives végétales…).

Responsabiliser les élevages et abattoirs : Responsabilisation des propriétaires d’exploitations animales et

d’abattoirs, les poussant à davantage veiller au respect des normes liées aux conditions de vie et de mort des

animaux, en augmentant le montant des amendes en cas de découverte d’actes ne respectant pas les normes en

vigueur.

SOURCES :
Mesure en faveur des animaux d’élevage : Parti Pirate - Mesure en faveur des animaux d'élevage Mettre fin à l’élevage

d’animaux pour leur fourrure : Parti Pirate - Mettre fin à l'élevage d'animaux pour leur fourrure

https://partipirate.org/program/index/environnement_climat_et_energie___mesure_en_faveur_des_animaux_elevage?words=Animaux#:~:text=Animaux
https://partipirate.org/program/index/agriculture_peche_et_cultures_marines___mettre_fin_elevage_fourrure
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DROITS HUMAINS À L’ÈRE NUMÉRIQUE
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Au programme depuis Septembre 2016

DROIT DES MINEURS

EXPOSÉ DES MOTIFS
Les droits des mineurs constituent un enjeu essentiel dans l'équilibre entre protection et autonomie. Si l’enfance est

marquée par une dépendance aux adultes, l’adolescence se distingue par une aspiration croissante à l’indépendance et à la

reconnaissance de libertés individuelles. C'est dans cette optique qu'un statut de pré-majorité, spécifique aux jeunes de

quinze ans révolus, leur accorde des droits élargis en matière de capacité juridique, de vie privée, d’association, de sexualité

et de liberté de pensée. Ce cadre vise à leur permettre d’exercer une autonomie progressive tout en garantissant leur

protection. Ce texte explore les différents aspects de ces droits, soulignant la nécessité d’un équilibre entre responsabilité

et encadrement dans la transition vers l’âge adulte.

CONTENU DE LA PROPOSITION
Le Parti Pirate se positionne pour que les jeunes âgés de quinze ans révolus disposent d’un statut de pré-majorité,

spécifique de l’adolescence qui reconnaît le fait qu’ils sont sortis de l’enfance, et leur ouvre le champ des libertés et des

responsabilités suivantes.

Ces dispositions ne rendent pas caduques les devoirs spécifiques des pouvoirs publics et des responsables légaux vis-à-vis

des mineurs de dix-huit ans, notamment dans le domaine de l’éducation, de l’accès aux connaissances et dans le cadre du

droit international.

PROPOSITION 1 : CAPACITÉ JURIDIQUE
Les jeunes gens de quinze ans révolus ont le droit de réaliser et de faire réaliser pour eux-mêmes et en leur propre nom les

actes administratifs de la vie courante. Ils ont le droit de porter plainte, de se défendre et d’ester en justice. Leurs parents

ne peuvent les contraindre à réaliser ces actes ni les réaliser ou les faire réaliser à leur place sans leur consentement.

PROPOSITION 2 : DROIT D’ASSOCIATION
Les adolescents pré-majeurs disposent du droit de fonder sans la signature de leurs parents des associations, des

coopératives ou des sociétés, et d’y participer en tant que membres ou en tant que responsables.

PROPOSITION 3 : DROIT À LA VIE PRIVÉE
Les jeunes gens âgés de quinze ans disposent du droit à la vie privée. Ils disposent du droit de choisir leurs amis et leurs

fréquentations. Leur correspondance ne peut être ouverte, leurs échanges électroniques ne peuvent être surveillés, leur

intimité ne peut être épiée par quiconque, ils ne peuvent faire l’objet de dispositifs de vidéosurveillance placés dans les

habitations.

PROPOSITION 4 : SEXUALITÉ
Les adolescents âgés de quinze ans ont le droit de vivre leurs expériences sexuelles comme ils l’entendent. Leur orientation

et leur identité de genre doit être respectée. Ils ne peuvent être contraints à suivre des traitements dans le but de les faire

changer.

Ils disposent du libre accès aux productions à caractère érotique lorsque ces dernières ne présentent pas de violence

particulière ni de caractère sexiste ou mettant en scène des formes de discrimination.
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PROPOSITION 5 : DROIT À L’AUTO-DÉTERMINATION
Les jeunes pré-majeurs ont le droit de choisir eux-mêmes l’orientation de leurs études. Leurs parents ne peuvent les inscrire

contre leur gré dans des établissements scolaires, des internats ou des institutions.

Les adolescents pré-majeurs ne peuvent être contraints par leurs responsables légaux à suivre des traitements médico-

psychologiques s’ils ne le souhaitent pas, ni à suivre sauf en cas de danger vital un traitement médical qu’ils refusent.

PROPOSITION 6 : LIBERTÉ DE PENSÉE
Tous les jeunes quel que soit leur âge sont libres de penser et d’exprimer leurs points de vue.

Les jeunes gens de quinze ans révolus peuvent adhérer à une organisation politique sans autorisation parentale. Ils ont le

droit de participer à des activités religieuses de leur choix, et d’exprimer leurs convictions. Ils ne peuvent être contraints à

participer à des cultes ou à suivre des idées religieuses qu’ils ne partagent pas. Leurs idées sont prises en compte et

respectées.
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Au programme depuis Mai 2025

DROITS DES TRAVAILLEUSES

ET DES TRAVAILLEURS DU SEXE

EXPOSÉ DES MOTIFS
La loi n° 2016-444 du 13 avril 2016, dite « contre le système prostitutionnel », a eu pour effet de précariser davantage les

travailleurs et travailleuses du sexe (TDS), les exposant à des risques accrus de violences et de marginalisation. Loin

d’assurer une véritable protection, la pénalisation des clients et les restrictions imposées aux conditions d’exercice ont

contribué à renforcer l’isolement et la vulnérabilité des personnes concernées.

Il est nécessaire d’adopter un cadre législatif garantissant aux travailleurs du sexe des droits fondamentaux équivalents à

toute autre activité professionnelle, en leur permettant d’exercer librement leur métier dans des conditions dignes et

sécurisées. Cette réforme vise à abolir les mesures répressives, instaurer un cadre légal et social protecteur, et renforcer la

lutte contre l’exploitation et les abus.

CONTENU DE LA PROPOSITION
PROPOSITION 1 : ABROGATION DES LOIS RÉPRESSIVES ET
RECONNAISSANCE DU TRAVAIL SEXUEL
La loi n° 2016-444 du 13 avril 2016 est abrogée et remplacée par une législation reconnaissant le travail sexuel comme une

activité économique légale. Tous les arrêtés et réglementations locales interdisant ou réprimant l’activité des travailleurs du

sexe sont également supprimés.

Les travailleurs du sexe obtiennent un statut professionnel légal leur ouvrant des droits sociaux : assurance maladie, congés

payés, retraite, congé parental et maternité. Le Code du travail est modifié pour inclure des réglementations spécifiques à

cette profession, en concertation avec les syndicats et associations concernées.

PROPOSITION 2 : PROTECTION CONTRE LES ABUS ET EXPLOITATION
Les articles 225-5 et 225-6 du Code pénal relatifs au proxénétisme sont modifiés afin de différencier l’entraide entre TDS et

l’exploitation réelle. Ainsi, ne sont plus considérées comme du proxénétisme :

L’aide apportée par des proches (enfants, amis, compagnons).

La mise en commun de moyens entre travailleurs du sexe pour exercer leur activité sans contrainte.

En revanche, toute exploitation abusive de la prostitution, notamment par la facturation abusive de services ou la contrainte

économique exercée sur les travailleurs du sexe, est explicitement qualifiée de proxénétisme et sanctionnée.

PROPOSITION 3 : SÉCURISATION DE L’EXERCICE DU TRAVAIL SEXUEL
Les travailleurs du sexe ont le droit de choisir ou de refuser leurs clients et de définir librement leurs pratiques. Ils

bénéficient de la même protection juridique que tout autre travailleur contre :

Les violences physiques et psychologiques, y compris la torture et les actes de barbarie.

Le harcèlement moral et sexuel.
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Les discriminations liées au sexe, au genre, à l’orientation sexuelle ou à l’origine.

Les sites web de rencontre entre TDS et clients ne peuvent être censurés. Une plateforme officielle, sécurisée et régulée,

est créée en concertation avec les associations de travailleurs du sexe afin de garantir un cadre plus sûr et transparent.

PROPOSITION 4 : AUTORISATION DES LIEUX AUTOGÉRÉS ET
ENCADREMENT DU TRAVAIL SEXUEL EN COLLECTIF
L’article 225-10 du Code pénal est modifié afin d’autoriser l’existence de lieux dédiés au travail sexuel sous un modèle

autogéré. Les travailleurs du sexe peuvent ainsi se regrouper pour gérer et financer collectivement des espaces où ils

exercent leur activité, sans y être contraints.

Dans ces établissements, des formations à l’assistance sexuelle peuvent être proposées aux personnes en faisant la

demande explicite et motivée, mais elles ne peuvent être imposées dans le cadre d’une orientation professionnelle.

PROPOSITION 5 : ACCÈS AUX SOINS ET SUIVI MÉDICO-SOCIAL
Un suivi médico-social est mis en place pour les travailleurs du sexe qui en font la demande. Il inclut :

L’accès facilité aux soins et à la prévention des risques sanitaires.

Des dispositifs d’accompagnement pour celles et ceux souhaitant changer d’activité ou se former à d’autres métiers.

La création d’antennes spécialisées dans chaque Centre Gratuit d’Information, de Dépistage et de Diagnostic

(CeGIDD), travaillant en lien avec les associations de prévention et de soutien aux TDS.

Les mineurs en situation de prostitution bénéficient d’un dispositif spécifique d’aide sociale et associative. Ils ne peuvent

être enregistrés comme travailleurs du sexe, mais ne doivent faire l’objet d’aucune poursuite judiciaire en raison de leur

activité. Les lois sur l’exploitation des mineurs restent en vigueur.
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Au programme depuis Mai 2022

LA GRANDE SÉCU : POUR UNE

RÉFORME DE LA PRISE EN CHARGE DES FRAIS

DE SANTÉ PAR L’ASSURANCE MALADIE

EXPOSÉ DES MOTIFS :
À la sortie de la Deuxième Guerre Mondiale, le gouvernement français et notamment son ministre Ambroise Croizat décide

de synthétiser toutes les caisses en une seule, financée par une cotisation interprofessionnelle et administrée par les

travailleurs eux-mêmes. L'objectif est de garantir à tout le monde un recours aux soins gratuits et accessibles : La Sécurité

sociale est née. Elle porte dans son ADN les notions de démocratie, d'égalité et de justice, dans lesquelles les pirates se

retrouvent.

L'une des branches de la sécurité sociale, l'assurance maladie prend en charge les soins de santé. A partir des années 50 et

jusqu'à aujourd'hui, de nombreuses réformes de l'assurance maladie ont rendu son fonctionnement lourd, encombrant et

coûteux.

Aujourd'hui, en matière de santé, pour que la prise en charge des soins soit complète, une assurance complémentaire, ou

mutuelle, est indispensable, y compris dans les besoins de protection commune. Cela signifie que la protection commune

n'est plus garantie par la seule Assurance maladie, et que sans complémentaire, un reste à charge existe toujours.

Or, ce reste à charge n'a pas le même impact pour tout le monde. On remarque ainsi que pour les plus précaires, le taux

d'effort demandé pour absorber ce reste à charge n'est plus proportionnel aux revenus : la santé est donc une source de

préoccupation financière de plus. Ce mode de structuration de l'accès aux soins en France créé des inégalités. Mais plus

grave encore, elle crée du renoncement au soin pour un grand nombre de personnes touchées par des maladies de natures

diverses. L'impact est immense, tant dans la vie de ces personnes que sur la société de manière générale. Le modèle actuel

est dysfonctionnel : il est coûteux et ne garantit pas une prise en charge équitable des soins.

Le récent rapport du Haut conseil pour l'avenir de l'assurance maladie (HCAAM) requis par le ministre de la Santé M.Véran

expose 4 scénarios pour réformer, à nouveau, l'assurance maladie. Un scénario, le troisième, a retenu l'attention des pirates.

Un scénario qui porte nos valeurs pirates d'égalité et de justice, et qui renoue avec les origines de la Sécurité sociale. Un

scénario qui a été tout bonnement rejeté par le président Macron lors de sa campagne.(conférence de presse du 17 mars

2022).

C'est à partir de celui-ci que nous proposons la présente motion de réforme de l'assurance maladie.

CONTENU DE LE PROPOSITION :
Le parti pirate souhaite réformer le fonctionnement de l’assurance maladie afin de respecter le principe d’équité pour

l’accès aux soins. Nous proposons de mettre en place un régime d’assurance maladie unique couvrant 100 % des coûts des

soins en santé pour chaque résident français.

Pour ce faire nous proposons ainsi :

Une autre gouvernance plus démocratique et indépendante de la sécurité sociale

L’assurance maladie devient une institution indépendante (comme la Banque centrale européenne, le Défenseur des Droits)

dont la mission est de garantir une gestion dynamique et réactive du panier des soins couverts par l’assurance maladie,
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concernant tant les sorties que les entrées, permettant son adaptation aux besoins sociaux et aux évaluations de la

pertinence des soins, ainsi que de garantir un équilibre budgétaire.

Elle est gouvernée par des représentants de l’état (ARS), des représentants des usagers (associations de patients) et des

représentants des professions de santé et institutions hospitalières.

L’évaluation politique de l’assurance maladie est assurée par le Conseil économique, social et environnemental (CESE)

auquel sont ajoutés 52 représentants des professions de santé issus des URPS.

Assurer l’équité d’accès aux soins

L’assurance maladie prend en charge 100 % des coûts des soins des résidents du territoire français.

La tarification des soins actuellement financée largement par les complémentaires (médecins de secteur 2, soins dentaires,

optique, audition) seront réévalués afin que ces dépenses soient prises en charge par l’assurance maladie unique

(augmentation des honoraires et des actes pour correspondre aux tarifs pratiqués actuellement). De fait, cela entraine la fin

des dépassements d’honoraires.

La présente réforme implique également une réduction des coûts de fonctionnement (la charge de gestion administrative et

financière des complémentaires reposant à l'heure actuelle sur la Sécurité sociale) permettant un gain pouvant être

redistribué dans l’organisation de la santé publique.

Fonctionnement de l’assurance maladie

Nous proposons de mettre en place un régime d’assurance maladie unique couvrant 100 % des coûts des soins.

Les tickets modérateurs et les forfaits d’hospitalisation sont intégrés dans la prise en charge de 100 % des coûts de soins.

Le régime spécial d’Alsace-Moselle est supprimé.

L’assurance maladie rembourse à 100 pour cent tous les médicaments présentant un intérêt thérapeutique avéré.

Généralisation du tiers payant intégral.

Les différentes caisses d’assurance maladie seront fusionnées dans une caisse unique.

Devenir des assurances complémentaires

De fait les complémentaires deviennent des organismes d’assurances supplémentaires.
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Au programme depuis Mai 2025

RÉCUPÉRER LES MOYENS

DE PRODUCTION NUMÉRIQUE

EXPOSÉ DES MOTIFS
Au Parti Pirate, nous n’avons pas peur de la technologie. Nous la considérons comme un formidable outil d’émancipation, à

condition qu’elle ne soit pas accaparée par quelques entités, qu’il s’agisse d’États ou de multinationales. Aujourd’hui, les

règles censées encadrer ces puissances sont souvent insuffisantes ou mal appliquées. Parfois même, ce sont les États eux-

mêmes qui renforcent involontairement la domination des grandes plateformes, en leur confiant la mise en œuvre de lois

qu’elles sont seules capables de faire appliquer.

Prenons l’exemple de la protection des données personnelles, de la lutte contre la désinformation, la haine en ligne, ou

encore la pédopornographie et le terrorisme : ce sont des objectifs légitimes. Mais dans la pratique, ce sont souvent les

géants du numérique eux-mêmes — Facebook, Google, TikTok — qui en deviennent les garants, au nom de leur prétendue

capacité technique à répondre à ces enjeux. Ils affirment vouloir protéger nos identités, nos données, notre intégrité

numérique. En réalité, ils construisent des écosystèmes fermés, des jardins murés, dans lesquels nous sommes enfermés…

et captifs.

Le choix apparent de ces plateformes n’est souvent qu’une illusion. Nous suivons nos amis, notre famille, nos collègues, là

où iels sont déjà. Sortir d’un réseau, c’est souvent perdre ses messages, ses contacts, son historique, son contenu. Il devient

impossible de « voir ailleurs » sans renoncer à tout.

Pour lutter contre cette emprise, le Parti Pirate propose de légaliser une pratique historique et efficace : l’interopérabilité

adverse, ou compatibilité concurrentielle selon la terminologie de l’Electronic Frontier Foundation. Il s’agit de permettre à

des tiers, sans l’accord des propriétaires des plateformes, de rendre leurs systèmes interopérables — c’est-à-dire capables

de communiquer entre eux.

C’est cette pratique qui, dans l’histoire de l’informatique, a permis à des concurrents de briser les monopoles techniques.

Sans elle, vous ne pourriez pas ouvrir un fichier Word sur un ordinateur Apple, ou lire une vidéo sur un autre lecteur que

celui de Microsoft.

CONTENU DE LA PROPOSITION
Le Parti Pirate propose de légaliser l’ensemble des pratiques permettant la mise en œuvre de l’interopérabilité, y compris

l’interopérabilité adverse.

Cela inclut :

La reconnaissance du droit à la rétro-ingénierie à des fins d’interopérabilité ;

La reconnaissance du droit des utilisateurs à choisir leur interface ou leur fournisseur de services, sans perte de leurs

données ou contacts.

La protection juridique des développeurs, ingénieurs et technicien·nes qui travaillent à rendre interopérables des

systèmes fermés ;

La levée des barrières contractuelles et techniques mises en place pour empêcher la communication entre

plateformes concurrentes (par exemple : possibilité d’envoyer un message de Mastodon vers Instagram, ou de

consulter ses messages Twitter depuis un autre service) ;

SOURCES
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Le Rapt d’internet – Livre par Cory Doctorow – édition CF Edition

Competitive Compatibility: Year in Review 2020 - Competitive Compatibility: Year in Review 2020 |

Electronic Frontier Foundation

Adversarial Interoperability - Adversarial Interoperability | Electronic Frontier Foundation

https://www.eff.org/deeplinks/2020/12/competitive-compatibility-year-review
https://www.eff.org/deeplinks/2020/12/competitive-compatibility-year-review
https://www.eff.org/deeplinks/2019/10/adversarial-interoperability
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Au programme depuis Juin 2023

SPORT ET VHSS

EXPOSÉ DES MOTIFS
Aujourd’hui le parti pirate ne dispose d’aucun point de programme sur le sport malgré 17 millions de licences de sport

distribuées en 2020 (INJEP 2020). Le sport est un enjeu de politique, à l’échelle local, nationale et internationale, il tisse des

liens sociaux et associatifs, et participe à la vie économique mondiale. Les politiques française du sport (ou plutôt leurs

absences) ne permettent pas aux sportif.ve.s d’exercer en sécurité. Un.e athlète mineur.e sur 7 subit des violences ou

harcèlements sexiste et/ou sexuelle (VHSS). Nous devons garantir la sécurité la sécurité des athlètes en mettant en place

des intermédiaires fort. Les fédérations ne sont pas capable de s’auto-gérer.

CONTENU DE LA PROPOSITION
Contenu de la proposition : Que peut faire le parti pirate ?

Vu les points I ; III ; VI et VIII du Code des pirates, ceux-ci s’engagent à :

I. S’ENGAGER MÉDIATIQUEMENT DE CES SUJETS, DEMANDER DES
ENQUÊTES, DES COMPTE-RENDUS ET SOUTENIR ET ÉCOUTER LES
NOMBREUSES VICTIMES.
Notamment en demandant à l’État d’user de son droit de retirer l’agrément des fédérations ayant couvert des VHSS, comme

précisé dans le décret du 10 juin 2022 qui a créé l’article Art. R. 121-5-1. du Code du sport : « Si les activités de l’association

sportive ou les modalités selon lesquelles elle les poursuit méconnaissent les engagements du contrat d’engagement

républicain [CER] qu’elle a souscrit, le préfet du département de son siège procède, en fonction de la gravité du

manquement, à la suspension ou au retrait de l’agrément (…) ».

II. INCITER À UNE RÉFORME DU STATUT DES CONSEILLERS TECHNIQUE ET
SPORTIF, INTERMÉDIAIRE PRIVILÉGIER SUR LE TERRAIN ET AU CŒUR DES
FÉDÉRATIONS.
Les conseillers technique et sportifs sont des représentants de l’état (fonctionnaires) à des postes stratégiques des

fédérations, ce poste que l’état veut incorporer définitivement dans les fédérations doit au contraire prendre à cœur sa

mission de service public.

-Former les CTS sur l’article 40 qui oblige à faire remonter les délits ou crimes dont ils sont témoins ou dont ils entendent

parler. Ne pas appliquer l’article 40 c’est se rendre complice. -L’intégration de formation à la lutte contre les VHSS est

intégrée au « plan annuel de formation » de l’Administration sur ce type de poste ; la formation est de quatre (4) jours et

permet de devenir référent.e. -Le suivi de la formation conditionne le salaire.

III. RÉVOQUER LES ENTRAÎNEURS ET ENTRAÎNEUSES COUPABLES DE VHSS.
Aujourd'hui un entraîneur ou une entraîneuse coupable de VHSS, notamment sur personne mineure est couvert et replacer

dans une zone géographique ou à un poste moins médiatique. Ces personnes doivent être révoquées et ne doivent plus

pouvoir être seules avec des athlètes mineurs. Un entraîneur ou une entraîneuse doit montrer un casier judiciaire sur les

VHSS vierge pour être habiliter à travailler avec des personnes mineures

IV. MILITER POUR QUE LE CIO ENCADRE SES SUBVENTIONS
Le CIO (ou IOC) encadre aujourd'hui ses subventions à une lutte contre le dopage ; la lutte contre les discriminations et les

VHSS, comme décrit dans le code d’éthique du CIO, doit y être associé au même titre.

https://www.youtube.com/watch?v=8TELkp_VpZI
https://www.france24.com/fr/sports/20210109-abus-sexuels-dans-le-patinage-sarah-abitbol-soulag%C3%A9e-par-la-mise-en-examen-de-gilles-beyer
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V. MILITER POUR UN PLAN AMBITIEUX DE L’ÉDUCATION SPORTIVE
Obligation progressive d’avoir un référent dans chaque club des VHSS afin de participer aux compétitions Formation sur les

méthodes d’éducation sportive positive et sensibilisation sur le harcèlement moral, par l’intermédiaire de formateur en

soutien des entraîneurs ou entraîneuses. Mise en avant de la plateforme en ligne de signalement pouvant déclencher une

enquête des services de police et du ministère des sports.
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ÉCONOMIE, FINANCES ET FISCALITÉ
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Au programme depuis Mars 2025

LIBÉRER LES MOYENS DE

PAIEMENTS DÉCENTRALISÉS

EXPOSÉ DES MOTIFS
Les cryptomonnaies introduisent de nouvelles méthodes technologiques pour les échanges et les paiements.

Leur développement, que certains comparent à l'émergence d'Internet, suscite des débats sur l'adaptation du cadre

règlementaire. La complexité et l'adéquation de la règlementation actuelle sont questionnées, car elles pourraient générer

de l'incertitude juridique pour les particuliers, les entreprises et les associations.

Un point spécifique, soulevé dans un appel du 3 mai 2024 du Parti Pirate, concerne le financement politique. Le fait de ne

pas traiter les dons en cryptomonnaies de la même manière que les dons en espèces est un exemple des tensions entre les

cadres existants et ces nouvelles technologies. Cette situation est une limitation des moyens d'action disponibles pour les

citoyens et les organisations.

Nous estimons qu'il est impératif d'adopter une approche progressiste. Il ne s'agit pas de déréguler, mais de réguler

intelligemment pour protéger les utilisateurs sans tuer l'innovation. Le Parti Pirate doit défendre un modèle numérique

décentralisé, ouvert et respectueux des libertés.

QUELQUES ÉLÉMENTS DE DÉFINITIONS :

LA BLOCKCHAIN

La blockchain (ou chaîne de blocs en français) est une technologie particulière informatique que l’on peut assimiler à un

registre distribué qui permet d’enregistrer des transactions de façon transparente, partagée et supposément immuable. Ces

blockchains peuvent être publiques comme pour BitCoin ou Ethereum, ou privées pour par exemple suivre des chaînes

logistiques.

En soi la blockchain est donc une brique technologique “neutre” qui peut avoir des utilités et applications bien différentes

que de la monnaies ou des actifs financiers : traçabilité, transparence, certification, etc.

LES CRYPTOACTIFS

Les cryptoactifs sont des actifs numériques émis, stockés ou transférés via une blockchain, et comprennent, entre autres :

Les cryptomonnaies (Bitcoin, Ethereum, etc) Les “Stablecoin” (ou monnaie stable) qui sont des
cryptoactifs adossés à une monnaie fiduciaire (comme Tether, USDCoin) ou à un actif côté en
Bourse type métaux précieux. L’objectif est d’avoir un cours aussi stable que possible. Les
tokens de gouvernance, utility tokens (accès à un service via blockchain) ou security token
(actif financier tokenisé) Les NFTs ou jeton non fongible, qui permettent d’obtenir des
certificats numériques uniques et qui représentent une technologie particulière à part
entière
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LE CAS DES CRYPTOMONNAIES

Une cryptomonnaie est la monnaie d’échange d’une blockchain (qui permet de payer les transactions et de rémunérer les

mineurs).

Sa valeur intrinsèque repose en premier lieu dans l’usage et donc l’utilité de la blockchain qui en dépend.

Il s'agit d'une différence importante avec un token (stablecoin, utility token, security token) qui voit sa valeur être créée par

le service (ou la promesse de service) de l’acteur qui propose le token.

Les cryptomonnaies sont donc une sous catégorie de cryptoactif avec pour but de remplir une fonction monétaire, c’est à

dire d’être un moyen d’échange (payer des biens et services), une unité de compte (pour libeller des prix) et/ou une réserve

de valeur.

Dans la pratique très peu de cryptos remplissent ces trois fonctions, et seuls Bitcoin et les stablecoins semblent s’en

rapprocher réellement.

LES CONCEPTS DE POW, POS, ET POA

PoW = preuve de travail

Les validateurs d’une nouvelle transaction doivent résoudre un problème mathématique très complexe pour ajouter un bloc

à la chaîne. Les algorithmes à preuve de travail fournissent un service identique quelle que soit la dépense énergétique. La

seule possibilité de réduction énergétique viendrait d’une baisse générale des moyens mis en œuvre pour le minage. Or la

tendance actuelle est plutôt inverse : une augmentation d’impact. La sécurité est relativement éprouvée, une attaque

restant possible mais très très coûteuse, c'est le principe de BitCoin. PoS = preuve d’enjeu

Les validateurs sont sélectionnés proportionnellement à la quantité d’actifs possédés qu’ils mettent “en gage” de leur

validation jusqu’à validation complète. Beaucoup moins énérgivore, moins éprouvé en terme de sécurité. C'est le principe de

Ethereum. PoA = preuve par autorité

Les validateurs sont connus dès le départ et certifiés. L’objectif est ici pour des chaînes privées d’accélérer les processus de

traitement mais requiert de faire confiance aux validateurs centraux.

CRYPTOMONNAIES ET ENVIRONNEMENT

Parler de cryptomonnaies de manière indifférenciée pose problème lorsqu'il s'agit d'évoquer cette problématique :

Certaines crytomonnaies sont en capacité de fonctionner de manière extrêmement sobre :
Ethereum est passé de la preuve de travail à la preuve d’enjeux en 2022, réduisant sa
consommation de 99,95%. D'autres nécessite une consommation électrique importante, tout comme
le système bancaire actuel. Une école de pensée plaide pour l’utilisation de Bitcoin comme
outil de stabilisation du réseau électrique notamment dans le cas du développemnt d'ENR (voir
sources).

Cette question ne peut pas être traitée seule et ne doit pas évincer le débat sur la transition énergétique. Il semble évident

que si nous développons, dans le futur, des capacités de stockage de l'électricité durant les périodes de fortes production,

l'intérêt qu'il y aurait à miner des cryptomonnaies pourrait se retrouver nul voir contre-productif au vu du coût carbone

notamment en matériel.

DÉCENTRALISATION

La défense des formes de partage décentralisées, de pair à pair sont dans l'ADN du Parti Pirate.
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Il semble ainsi évident que le développement de système permettant de partager de l'argent, des biens, des ressources

financières sans avoir à passer par des acteurs institutionnels attire au moins la curiosité, si ce n'est la volonté de les

défendre.

Ce type de système est particulièrement pertinent dans le cas de citoyens qui se retrouvent face à des gouvernements et

institutions corrompues, peu développées, dans des cas, ou de manière générale, la confiance est faible envers les acteurs

économiques comme en Afghanistan.

LE CAS DU BITCOIN COMME EXEMPLE DE CRYPTOMONNAIS DÉCENTRALISÉE

Le BTC est apparue en réaction à la crise des subprimes de 2008 en proposant une finance décentralisée, un protocole

immuable, une émission plafonnée à 21 millions d’unités… Aucun État, BCE ou organisation ne peut en altérer le

fonctionnement. Il permet des transferts de valeur sans intermédiaire, sans autorisation, sans censure.

Il est question de pouvoir disposer librement de l’opportunité de commercer, dépenser, vivre.

CONTENU DE LA PROPOSITION
PROPOSITION 1 : DÉFENSE DU DROIT DE PAIEMENT NUMÉRIQUE
DÉCENTRALISÉ
Le Parti Pirate propose d'inscrire dans la loi le droit pour tout citoyen et toute personne morale (entreprises, associations)

d'accepter et d'effectuer des paiements par des moyens décentralisés.

Cette possibilité n'oblige cependant pas ses institutions à mettre en place des moyens permettant ce type de paiement, il ne

s'agit pas d'une obligation d'accepter.

Le Parti Pirate rappel l'intérêt qu'il y aurait à facilité des modalités de paiements anonymes, non traçables en complément

des pièces et billets physique. La baisse du nombre de distributeurs et le passage au tout numérique d’un nombre toujours

plus important de points de vente aboutit à une traçabilité de plus en plus généralisée des paiements, au détriment de

l’anonymat protégé auparavant par l’argent liquide.

À défaut, si la technologie ne permet pas encore une protection identique à celle du cash, nous demandons à ce que la loi

n’introduise pas d’obligation de KYC (« Know Your Customer ») ou autre système de traçabilité sur ces paiements.

Concrètement, si cette proposition est mise en place, les entreprises et commerçants devraient pouvoir accepter les

paiements en crypto-actif à condition de déclarer leurs adresses sur les blockchains concernées. Les solutions techniques

existent déjà avec les processeurs de paiement crypto qui convertissent instantanément en euros. Le commerçant accepte

du BTC, il enregistre dans son logiciel de caisse des € après la conversion.

Les taxes et impôts (toujours libellés en euros) pourront être réglés dans une cryptomonnaie issue d’une blockchain

reconnue par l’État. Les critères d’éligibilité d’une blockchain pourront être définis avec des critères de type “liquidité

suffisante entre sa cryptomonnaie et l’euro”, “capitalisation totale minimale”, etc. Ainsi, l’État devra exposer une adresse de

réception fiscale sur ces blockchains.

Pourra être imaginé, pour les blockchains programmables, la création de smart contract permettant le transfert

automatique de la part dû à l’État à chaque événement imposable. Ou le calcule automatisé de l’impôt pour l’ensemble des

activités réalisées sur la blockchain.

PROPOSITION 2 : AUTORISER LE PAIEMENT EN MONNAIE NUMÉRIQUE
DÉCENTRALISÉE POUR LES PARTI POLITIQUES ET L'ADMINISTRATION
FISCALE
Le Parti Pirate propose de mettre fin à l'incertitude réglementaire en définissant un statut juridique clair pour les différents

types de crypto-actifs.

Il est proposé d'éxiger que les administrations publiques, à commencer par les services fiscaux, se modernisent et acceptent
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les paiements en cryptomonnaies majeures comme le Bitcoin (BTC) ou l'Ethereum (ETH).

Pour les dons politiques il est demandé à ce que s’applique le principe “la valeur au moment du don fait foi”.

Les partis politiques devront également déclarer leurs adresses sur les blockchains qu’ils utilisent pour recevoir des dons en

crypto-actif.

Les limites de dons (toujours exprimées en euros) sont calculées en fonction de la valeur des crypto-actifs au moment de la

transaction.

Aussi, sachant que le receveur d’une transaction ne peut refuser celle-ci, si un don est invalide selon les lois régulant ceux-ci,

le parti pourra renvoyer tout ou partie du don reçu en déduisant les frais de transaction du remboursement (ou détruire les

crypto-actifs perçus, cette option afin d’éviter un scénario de SPAM de microtransaction dans le but de siphonner les avoirs

d’un parti via les frais de transaction des transferts de remboursement).

Sur la gestion du surplus de production :

https://www.rte-france.com/accelerer-transition-energetique/optimiser-le-pilotage-du-reseau

https://www.adan.eu/wp-content/uploads/2025/05/2025-03-21-Minage-Bitcoin-et-energie-Une-opportunite-strategi

que-pour-la-France-11.pdf

https://www.bfmtv.com/economie/entreprises/l-americain-mara-pret-a-acheter-exaion-la-pepite-tech-d-edf-pour-16

8-millions-de-dollars_AD-202509220123.html)

https://www.rte-france.com/accelerer-transition-energetique/optimiser-le-pilotage-du-reseau
https://www.adan.eu/wp-content/uploads/2025/05/2025-03-21-Minage-Bitcoin-et-energie-Une-opportunite-strategique-pour-la-France-11.pdf
https://www.adan.eu/wp-content/uploads/2025/05/2025-03-21-Minage-Bitcoin-et-energie-Une-opportunite-strategique-pour-la-France-11.pdf
https://www.bfmtv.com/economie/entreprises/l-americain-mara-pret-a-acheter-exaion-la-pepite-tech-d-edf-pour-168-millions-de-dollars_AD-202509220123.html
https://www.bfmtv.com/economie/entreprises/l-americain-mara-pret-a-acheter-exaion-la-pepite-tech-d-edf-pour-168-millions-de-dollars_AD-202509220123.html
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Au programme depuis Mars 2025

POUR UN NOUVEAU CODE

DU TRAVAIL

EXPOSÉ DES MOTIFS
Le Groupe de recherche pour un autre code du travail (GR-PACT) de l'université Paris Nanterre a publié une proposition de

réforme complète du droit du travail. Ces réformes visent à moderniser le droit du travail pour mieux répondre aux défis

contemporains. L’ensemble des mesures cherche à instaurer un meilleur équilibre entre vie professionnelle et vie

personnelle, à renforcer la représentativité des salariés et à adapter les contrats aux formes actuelles d’emploi. L’objectif

est d’offrir une protection sociale plus homogène et une plus grande justice dans les relations de travail, tout en

renouvelant le dialogue social. Cette nouvelle proposition a aussi le mérite de réduire drastiquement la taille du code de

travail, de clarifier certains principes.

CONTENU DE LA PROPOSITION
Le Parti Pirate propose la mise en place d'un nouveau code du travail s'appuyant sur les travaux du GR-PACT et met en avant

les mesures suivantes :

PROPOSITION 1 : RÉORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL ET
PRÉSERVATION DU TEMPS LIBRE
Faire fi de la stricte séparation entre temps de travail et temps de repos. En reconnaissant la valeur intrinsèque du temps

personnel, instaurer des mesures comme le droit à la déconnexion et la révision du calendrier des jours fériés, afin de

protéger le temps de vie non subordonné aux exigences professionnelles.

PROPOSITION 2 : RENFORCEMENT DE LA REPRÉSENTATION DES SALARIÉS
Redéfinir des structures – avec une nouvelle lecture des notions d’entreprise, d’établissement et de groupe – permettant de

rapprocher la représentation des salariés de leur réalité quotidienne. En améliorant les mécanismes d’élection et en

valorisant le rôle des syndicats, cette proposition vise à instaurer un dialogue social plus efficace et à garantir que la voix des

travailleurs soit mieux entendue.

PROPOSITION 3 : UNIFICATION ET MODERNISATION DU CONTRAT DE
TRAVAIL
En supprimant la multiplicité des contrats (CDI, CDD, intérim) pour aboutir à un contrat unique, la réforme entend adapter le

cadre légal aux réalités du marché. Cette mesure inclut l’intégration des travailleurs « autonomes » ou dits « faux

indépendants » et la création de régimes spécifiques pour les travailleurs externalisés, assurant ainsi une protection plus

homogène pour tous.

PROPOSITION 4 : SÉCURISATION DE LA RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL
En différenciant clairement les ruptures initiées par l’employeur et celles à l’initiative du salarié, la réforme renforce les

garanties procédurales. Des procédures obligatoires, des entretiens et des droits de recours plus forts sont prévus pour

éviter les abus et garantir une juste application des règles en cas de licenciement ou de rupture conventionnelle.

Sources : http://pct.parisnanterre.fr/tabledesmatieres/

http://pct.parisnanterre.fr/tabledesmatieres/


Parti Pirate - Programme

62

Au programme depuis Novembre 2020

RÉFORME DE BÂLE III :

FONDS PROPRES

EXPOSÉ DES MOTIFS
Les accords de Bâle III sont méconnus mais pourraient jouer un rôle important dans la réponse du système bancaire à une

nouvelle crise économique.

Ces accords régissent la manière dont les banques peuvent agir. Par exemple, en ce qui concerne la création monétaire, Gaël

Giraud, dans une longue interview nous explique :

Il y a un enjeu colossal de réécriture du cadre prudentiel bancaire, Bâle III. Il émet un cadre sur l’activité de

création monétaire des banques. Un crédit c’est 80 % de création monétaire. Elle ne peut pas en créer de

manière infinie, ni pour se sauver elle-même. Depuis 30 ans, on a retiré des États le pouvoir de la création

monétaire qui avait lieu en France avec le circuit du trésor et la banque de France. Le traité de Maastricht a

rendu ça impossible. Les États devront s’endetter auprès des marchés, tout ça pour légitimer une

« indépendance » de la banque centrale européenne, chose qui n’a aucun fondement.

LA QUESTION DES FONDS PROPRES AUX RATIOS PONDÉRÉS
Au-delà de la critique du traité de Maastrich et de l'indépendance de la banque centrale, on comprend que ces traités

régissent non seulement les pouvoirs de création monétaire des banques, mais aussi leurs limites de fonds propres :

Ce fonds propre est calculé aujourd’hui avec des ratios « trafiqués » mettant en regard le volume des

crédits accordés et de l’autre l’ensemble de ses fonds propres. Le volume des crédits est pondéré par leur

dangerosité, calculé par les banques elles-mêmes via des modèles sophistiqués, qui peuvent faire

apparaître comme peu risqués des produits qui le sont et diminuer ainsi les exigences de fonds propres de

la banque.

Il explique donc que les accords de Bâle III laissent aux banques elles-mêmes la capacité de pondérer la valeur de ses crédits.

Autrement dit, les banques sont autorisées à maintenir une valeur en fonds propres faible, de l'ordre de 2 à 3 % par ce

système de pondération lié au calcul du risque des crédits qu'elle accorde.

Il est relativement simple de retrouver mention faite de ces mécanismes, notamment sur le site de la Banque de France :

Les règles adoptées le 7 décembre 2017 achèvent le travail entrepris en révisant les méthodes de calcul des

risques pondérés. Les banques doivent respecter un ratio minimum de fonds propres au regard des risques

qu’elles prennent, comme le risque de crédit, le risque opérationnel et les risques de marché. Depuis 2006

(et les accords de Bâle II), les banques peuvent utiliser deux approches pour calculer leurs risques

pondérés :

soit en évaluant le risque avec des méthodes dites standards, dont l’ensemble des paramètres sont

définis par la réglementation. Elles ont l’avantage d’être simples mais elles ne sont pas adaptées

pour bien prendre en compte la diversité des risques et des modèles économiques des banques ;

soit en utilisant des modèles internes qu’elles développent et qui permettent une prise en compte
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plus fine des risques et qui sont soumis à l’approbation et à une surveillance rigoureuse des

superviseurs. L’objectif général de la révision de calcul des risques pondérés est d’améliorer (i) la

robustesse des résultats produits par les modèles internes qui ont le grand mérite de maintenir la

sensibilité au risque et (ii) la pertinence des approches standards tout en respectant le cadre fixé par

le G20 que cette réforme n’implique pas globalement une augmentation significative des exigences

de fonds propres des banques.

VERS UNE NOUVELLE MÉTHODE DE CALCUL DES FONDS PROPRES
Or, selon, Gaël Giraud ce calcul du risque laissé aux banques ne permet pas de les protéger en cas de nouvelle crise

économique mondiale, qui touche par définition, toute l'économie. Il propose la solution suivante :

Le ratio pertinent est très simple, c’est le volume des crédits accordés divisé par les fonds propres purs,

sans pondérations. Si on prend ce modèle, les banques sont à 2-3 %. Au début du 20e siècle elles étaient à

20 %, au 19e à 50 %, puis ça s’est effondré au début des années 1980. Si vous devez immobiliser autant de

fonds propres, vous ne pouvez pas payer votre PDG 1 million par mois. Le FMI lui-même dit que les banques

sont sous capitalisées. Jusqu’à combien faut-il monter ? À mon avis, 20 % au vu de la dangerosité du

système.

Une analyse de Pascale Ordonneau évoque les disparités que peuvent en effet avoir les fonds propres en fonction du calcul

du risque associé :

Le niveau des fonds propres est une chose, mais la nature des crédits, c’est-à-dire intrinsèquement les

risques pris en est une autre. Les engagements pris par les banques sont affectés de coefficients qui

qualifient l’intensité de leurs risques. De cette qualification, on déduit le montant des fonds propres requis.

Un crédit à la consommation « coûtant » plus cher en risques potentiels était donc retenu à 100 % du capital

prêté pour le calcul des ratios « fonds propres ». Des crédits consentis par une banque à d’autres banques

n’étaient retenus qu’à hauteur de 20 % du capital.

Or, lorsqu'une crise économique vient toucher des banques systémiques, (Lehman Brothers en 2008, Deutsche Bank depuis

plusieurs années), des pans entiers de l'économie (COVID-19, bulle des ETF), le calcul d'un risque différencié de ces crédits

pert de sa pertinence.

DESCRIPTION
Le Parti Pirate propose une révision des accords de Bâle III sur les modalités de calcul et l'importance des fonds propres des

banques privées. Le Parti Pirate propose que les modalités de calcul des fonds propres ne soient plus laissées à la bonne

volonté des banques, mais se restreignent au volume des crédits accordés divisés par le quantité de fonds propres pures

sans pondération. La Parti Pirate propose ensuite qu'un objectif de 20 % en fonds propres soit fixé pour les banques privées.

Cet objectif devra être atteint sur 5 ans après émission de la mesure.
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Au programme depuis Novembre 2020

RÉFORME DE LA TVA

EXPOSÉ DES MOTIFS
VERS UNE TVA PLUS EFFICACE
Dans l’optique d’une refonte du système de taxe et d’imposition qui inclurait un revenu de base, il semble nécessaire de

repenser le fonctionnement de la TVA en France. En effet, plus un système d’imposition basé sur le revenu et/ou le capital

est juste, progressif, redistributif, et moins nous avons besoin de rendre le système de taxe « juste », c’est-à dire avec de

multiples taux réduits. Le terme « juste » est ici utilisé entre guillemets à dessein, puisqu’il est loin d’être évident, comme

nous le verrons par la suite, qu’il soit possible de rendre cette taxe « juste ». De par sa structure, la TVA n’est pas construite

pour être un outil de redistribution efficace et pourrait a contrario devenir une taxe extrêmement efficace, avec une

assiette large et un taux faible.

Après une brève présentation des chiffres de la TVA en France, nous argumenterons sur l’inefficacité des taux réduits de

TVA d’un point de vue de la théories de l’économie comportementale, puis d’un point de vue de la littérature économique

plus générale, à travers notamment le rapport Geay de la cours des comptes.

Ensuite, nous présenterons, notamment à travers le rapport Thirot Herody, la difficulté d'analyse des taux réduits français,

ainsi que des éléments montrant des effets problématiques de ces taux, pour les consommateurs, les demandeurs

d’emplois, les entreprises, mais aussi l’administration publique.

Enfin, nous exposerons les intérêts à définir un taux unique proche du taux pondéré moyen actuel de 15 %, ainsi que son

intégration dans la politique économique et fiscale du Parti Pirate (suppression des dépenses fiscales pour le RdB ?).

L’ÉTAT DE LA TVA EN FRANCE
Tout d'abord, le site « À quoi servent mes impôts » nous donne quelques éléments d'ordre de grandeur : pour 1000 €

prélevés, la TVA rapporte 156 €. Il s'agit donc du 2e système de prélèvement le plus important, derrière les cotisations

sociales.

Pour aller dans le détail, le site du ministère de l'économie indique que nous possédons en France :

un taux standard appelé taux normal de 20 % (19,6 % auparavant). Il est prélevé sur la majorité des

produits et services ;

un taux intermédiaire de 10 % (contre 7 % auparavant). Il concerne notamment la restauration, la

vente de produits alimentaires préparés, les transports… ;

un taux réduit à 5,5 %. Il s'applique aux produits considérés comme de première nécessité (produits

alimentaires, boissons sans alcool, cantine scolaire et énergie) ;

un taux super réduit à 2,1 % sur la presse et les médicaments remboursés par la Sécurité sociale,

certains spectacles, la redevance audiovisuelle…

Le Conseil des prélèvements obligatoires dans la synthèse de son rapport de 2015 indique les différents montant que

permettent de récolter chaque taux :

Toujours sur le site du ministère de l'économie, il est indiqué que :

Un point de TVA à taux normal rapporte 6,5 milliards d’euros et un point de taux réduit (5,5 %) 2,6 milliards

d’euros (source : Conseil économique, social et environnemental - CESE).
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On peut donc en déduire que le taux normal rapporte à peu prêt 130 milliards d’euros et le taux réduit 14 milliards, ce qui

semble correspondre aux chiffres de 2016 exprimés sur le site des comptes publics :

Avec 145 milliards d’euros estimés pour 2016, la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) représente la moitié des

recettes fiscales : il s’agit de la principale recette de l’État.

LES APPORTS DE L’ÉCONOMIE COMPORTEMENTALE
Nous avons pu voir que la TVA en France possède plusieurs taux, qui traduisent une volonté de faible taxation de certaines

transactions afin soit de soulager les consommateurs (taux réduits pour les produits de première nécessité), soit de

favoriser certains secteurs (taux super réduit pour la presse).

Ces baisses de taxation sur certains secteurs sont identifiées comme des dépenses fiscales. Il s'agit pour l'État de renoncer à

une recette fiscale pour ainsi rediriger une partie de son enveloppe sans passer par un investissement direct. Cette

catégorie de dépense de l'État n'est pas propre à la TVA, elle s'applique également pour l'impôt sur le revenu. Le terme

« niche fiscale » leur est alors parfois appliqué.

En faisant cela, l'État se repose sur le comportement du consommateur et des contribuables imposables et espère que ces

derniers joueront le jeu de cette incitation économique.

Or, à plusieurs reprises, utilisant des paradigmes et des références théoriques variées, Simon (1947), Thaler (1985), Tversky

et Khaneman (1974, 1991, 1992) ont pu mettre en évidence dans des travaux princeps ayant connus une très large diffusion

et influence, le manque de rationalité des agents économiques et les conséquences sur leurs prises de décisions. Il est alors

assez évident qu’en tant qu’individu à la rationalité vacillante, le consommateur ne répond pas simplement à l’appel d’un

prix moins élevé.

Lorsqu'il s'agit de sauver des pans de l'économie essentiels (la presse), ou lorsqu'il s'agit de répondre à des enjeux

environnementaux urgents, ou encore lorsqu'il s'agit de s'attaque à notre système de redistribution, nous ne pouvons pas

nous reposer uniquement sur les consommateurs et leurs calculs approximatifs.

Il existe en effet des facteurs qui peuvent venir mettre à mal le simple appel d’air d’un prix plus faible à l’achat. On pourra

penser à des facteurs purement marketing, comme l’impact d’une publicité, d’une mode, ou encore à des variables

sociologiques qui peuvent venir prédire (au sens statistique) les variations de consommation des différentes catégorie

socio-professionnelles.

Et, quand bien même il serait pertinent pour certains secteurs d’utiliser des outils dits de facteurs humains ou « nudges »,

pour jouer sur les prix et orienter les comportements, la TVA semble structurellement inadaptée à ce genre de pratiques

comme nous le verrons par la suite.

LE RAPPORT GEAY, LA TVA ET LA LITTÉRATURE ÉCONOMIQUE
Ce rapport de Chalotte Geay, administratrice de l'INSEE évoque des éléments intéressants sur la TVA, notamment sur la

portée de cette taxe et ses impacts économiques.

Nous avons en place des outils d’imposition, sur le revenu, sur les patrimoines qui permettent d'aller toucher à la source les

inégalités, en modifiant simplement le taux d'imposition appliqué au contribuable imposé. Ces manipulations n'ont que peu

d'impact sur le reste de l'économie les seuls concernés étant les contribuables eux mêmes. La TVA a un mode de

fonctionnement différent, qui laisse aux entreprises la charge du dépôt de cette taxe et qui, lorsque des taux sont ajoutés

ou retirés, influent sur la structure même de la taxe, sur l'emploi, la production, sur les marges des entreprises.

De façon générale, la littérature économique tend désormais à recommander une fiscalité uniforme sur la

consommation. En effet, en relâchant l’hypothèse centrale de Ramsey-Boiteux selon laquelle la seule

fiscalité disponible était proportionnelle, Atkinson et Stiglitz (1976) ont montré, dans un cadre théorique

reposant sur des hypothèses fortes, qu’il n’est pas souhaitable de taxer les biens à des taux différenciés si

une fiscalité progressive sur les revenus peut être mise en place sans aucune contrainte. - Geay p. 59
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En effet, les impacts indirects des modifications de taux de TVA sur l'économie sont nombreux et complexes, à la fois sur le

secteur privé et public.

Par ailleurs, si les rémanences de TVA liées aux exonérations pèsent comptablement sur les producteurs,

leur effet réel dépend de la faculté qu’ils ont de répercuter cette TVA non récupérable dans leurs prix de

ventes. On peut montrer que les exonérations conduisent à une diminution du prix de vente lorsqu’elles

sont situées au bout de la chaîne de valeur,et confèrent donc un avantage relatif aux entreprises

supportant ces rémanences. En revanche, elles mènent à des phénomènes de double taxation lorsqu’elles

sont situées en milieu de la chaîne de valeur, et conduisent notamment à faire payer de la TVA sur la TVA.

De plus, les exonérations de TVA créent une incitation à internaliser les fonctions support pour les agents

concernés,même si le recours à un prestataire extérieur spécialisé était plus efficace. Ce cas se pose

particulièrement pour les administrations publiques dont une grande part de la « production » est par

nature non assujettie, car non facturée (c’est par exemple le cas de la défense nationale ou de l’éclairage

public). - Geay, p. 7

Ensuite, le consommateur n'est en rien un bénéficiaire évident, du moins, à court terme, de la réduction des taux de TVA :

Les évaluations empiriques disponibles montrent ainsi que les modifications des taux de TVA ne sont en

général pas répercutées intégralement sur les consommateurs à court terme. Cet effet est par ailleurs

asymétrique entre les hausses et les baisses, les hausses tendant à être répercutées plus fortement et plus

rapidement sur les consommateurs (par exemple, dans les secteurs intensifs en main-d’œuvre, la hausse du

taux normal de TVA en 1995 s’est répercutée à 86 % dans les prix, contre 16 % seulement lors de la baisse

de TVA de 2002). - Geay, p. 6

On comprend donc que mener des réformes amenant à des modifications de taux est un jeu d'équilibriste qui laisse entre

autres un pouvoir important aux entreprises dans le report correct des taux :

En effet, les dynamiques d’ajustement des différentes variables sont hétérogènes : par exemple, les

salaires peuvent réagir avec retard aux variations de prix. Ainsi, à l’instar des dévaluations monétaires, les

dévaluations fiscales de type TVA sociale stimulent la compétitivité, mais ces effets dépendent également

de la réaction des partenaires commerciaux de la France. - Geay, p. 8

Dès lors, se pose la question de l'utilité de tel mécanisme de taxation, à la fois dans la redistribution, ou le soutien à certains

secteurs. Le rapport Geay n'est en aucun cas à charge, et vous y trouverez quelques éléments qui mettent en avant l'intérêt

que pourrait avoir des taux différenciés dans certaines conditions. p. 60

LE RAPPORT THIROT-HÉRODY, STRUCTURE DE LA TVA ET TAUX RÉDUITS
ACTUELS
Ce rapport rédigé par Camille Hérody et Grégoire Tirot, Inspecteurs des finances, aborde l'utilité des modifications de taux

de TVA sur différents cycles économiques, s'attaque à la question de la TVA sociale, mais aussi à l'impact des différents taux

réduits.

C'est dans la troisième partie de ce rapport qu'est traitée la question de l'analyse des taux réduits actuels.

Les auteurs évoquent des structures de TVA différentes dans d'autres pays :

plusieurs États étrangers se sont ainsi intéressés à la mise en place de taux uniques de TVA, voire l’ont mise

en œuvre, notamment la Nouvelle-Zélande qui a adopté un taux unique de TVA de 12,5 % en 1986. Or, ce

pays est celui, parmi les États de l’OCDE, qui bénéficie du ratio de recettes de TVA (« VAT Revenue Ratio »),

c’est-à-dire l’indicateur qui permet de mesurer l’efficacité d’un système de collecte de TVA, le plus élevé

(0,94), après le Luxembourg. Cette donnée signifie que les recettes de TVA effectivement collectées en

Nouvelle-Zélande en 2011 correspondent à 94 % des recettes potentielles maximales qui auraient pu être
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prélevées (celles-ci étant le résultat de l’application théorique du taux de TVA normal à l’ensemble de

l’assiette de consommation potentiellement taxable). - Thirot, Hérody p. 51

Ce VAT est en France de 0,47, proche de la moyenne de l'OCDE (0,55). Cependant le lien entre taux unique et VAT élevé

n'est pas stricte comme les auteurs l'explique par la suite.

La France est un des pays pour lesquels les taux réduits sont nombreux et touchent une grande partie de l'économie :

Au total, en 2013,les produits bénéficiant d’un taux réduit représentent 35 % de l’assiette de TVA en

France, contre 25 % en moyenne dans l’UE-27 (25 % en Grande-Bretagne ; moins de 20 % en Allemagne).

Les trois réductions les plus importantes étant : la TVA réduite sur la restauration instaurée au 1er juillet 2009 ; la TVA

réduite sur les travaux d’entretien, d’aménagement et de rénovation des logements adoptée en 2000 ; le taux réduit sur les

services à la personne également entré en vigueur en 2000. Le rapport présente les impacts qu'on pu avoir ces taux réduits :

Sur la restauration la rapport conclut :

Le propre de l’action sur les taux de TVA, dont les répercussions ne sont qu’indirectes, est de laisser aux

acteurs économiques le pouvoir d’arbitrer entre plusieurs objectifs économiques (reconstitution de leurs

marges, soutien à la demande intérieure via une hausse du pouvoir d’achat des ménages, soutien à

l’emploi), pouvoir d’arbitrage qui n’est pas remis en cause par les engagements de type conventionnels pris

par les professionnels du secteur (le « contrat d’avenir » conclu lors de la mise en place de la TVA à taux

réduit dans la restauration n’aurait pas été respecté, la répercussion sur les prix n’ayant été que de 20 %, les

créations d’emploi associées à la mesure étant estimées entre 6 000 et 9 000 par an).

Sur la rénovation, pour les entreprises :

Une étude économétrique réalisée dans le cadre du rapport du comité d’évaluation des dépenses fiscales et

des niches sociales (2011), intégrant dans les variables une transmission de la baisse de TVA au prix de 75 %

et une élasticité-prix de la demande à 0,5, conclut à la création ou à la sauvegarde de 32 000 emplois, dont

14 000 dans le bâtiment,du seul fait de la mesure, soit un quart de moins environ que les 40 000 à 46 000

emplois indiqués dans le rapport de la France à la Commission de 2002.

Et pour les ménages :

In fine, sous réserve des limites relatives à l’exercice d’évaluation des effets économique de la mesure, son

bilan paraît limité : une augmentation certes positive du nombre d’emplois (32 000 emplois, dont 14 000

dans le bâtiment), mais pour un coût élevé (5 Md€ par an en moyenne, soit un quart de point de PIB) et hors

de proportion avec le gain obtenu, et une concentration du bénéfice du dispositif sur les ménages les plus

aisés.

Sur les services à la personne :

La dépense fiscale associée à la TVA représente une part minoritaire du coût total des aménagements

fiscaux et sociaux (745 M€, soit 12 %). Dès lors, il est difficile d’identifier les effets macroéconomiques de

l’allègement de TVA, qui ne peut être évalué que dans un cadre plus global auquel il ne concourt que

marginalement.

Il convient d'identifier le caractère aléatoire des effets de modifications de taux de TVA pour aider certains secteurs. Les

trois exemples ci-dessus mettent en évidence la difficulté à la fois à anticiper les impacts ainsi qu'à les évaluer une fois mis
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en place.

L'intérêt d'un taux unique à 15 % et son adéquation avec la politique économique et fiscale du Parti Pirate. Le Conseil des

prélèvements obligatoires évoque, dans un rapport de décembre 2015 les effets de la mise en place d'un taux unique de

TVA à 15 %, taux moyen pondéré actuel.

Ce taux n'augmenterait pas, par définition, le poids du prélèvement de la TVA sur l'économie française. Il aurait donc le

mérite de conserver une certaine stabilité en terme de pourcentage de PIB taxé.

Les intérêts d'un taux unique sont multiples :

Il permet de délester la TVA de sa charge redistributive qu'elle est incapable d'exercer et incite de fait à s'attaque aux réels

systèmes de prélèvement ayant un pouvoir sur la question et ayant été conçu pour cela. Ainsi l'État devra se doter de

politiques publiques évaluables qui seront moins dépendantes de la bonne volonté des agents économiques, qu'il s'agisse

des consommateurs, ou des entreprises. Cela permettra de soulager les entreprises mises à mal par des taux différenciés de

TVA (modification du taux au milieu de la chaîne de production ou en bout de chaîne) Ce système de taxe serait plus lisible

pour la population dans une approche de transparence des systèmes de prélèvements. Cela permettrait de réduire les

charges de sa gestion pour l'État (de l'ordre de 20 %, soit une économie de 171 millions d'euros). Le rapport précédemment

cité a pu faire des prédictions suite à la mise en place d'un tel taux unique :

Ce taux unique pirate de TVA serait total, sans exonérations possibles. Il n’aurait du sens que dans une structure fiscale avec

un impôt sur le revenu et sur le patrimoine progressif. Il doit être ici considéré comme appliqué en parallèle d'un revenu de

base élevé sous peine de diminuer le pouvoir d'achat des plus pauvres comme proposé dans la motion d'octobre 2020

relative au revenu de base.

DESCRIPTION
Le Parti Pirate se positionne pour un taux unique de TVA à 15 % dans le cadre de la mise en place d'un revenu de base, d'une

structure fiscale progressive sur les revenus et le patrimoine.
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Au programme depuis Novembre 2019

RESTRUCTURATION DU

SECTEUR BANCAIRE NOUVELLE LOI

GLASS STEAGALL

EXPOSÉ DES MOTIFS
Suite à la crise financière massive de 1929 et la Grande Dépression qui a suivie, des mesures drastiques de contrôle du

secteur bancaire et financier ont été prises en 1933. Il est couramment estimé que parmi ces nombreuses mesures, certaines

ont permis les décennies de stabilité économique qui ont suivi, et que leur élimination progressive dans les années 1980 et

1990 sont à l'origine de l'instabilité croissante des marchés depuis trois décennies, et en grande partie de la crise de 2008. Il

s'agit de mesures prises aux États-Unis d'Amérique, mais qui ont eu des répercussions globales à une époque où le secteur

bancaire était entièrement tourné vers ce pays.

Parmi ces mesures essentielles, s'en trouve une qui est devenu le symbole de la bride étroite qui a été attachée au secteur

bancaire dans les années 1930. Il s'agit du Banking Act américain de 1933, souvent appelé partiellement à tort Loi Glass-

Steagall. Son principe est simple : séparer les banques commerciales (aussi appelées banques de dépôts) des banques

d'investissement et établissements apparentés. L'idée ici est de reproduire cette loi au niveau Français et de pousser pour

son application à l'Eurozone. Elle a largement fait ses preuves pendant des décennies, et a été injustement abandonnée

après des années de pression intense du secteur bancaire sur les gouvernements, dans des buts purement pécuniers et

irresponsables.

Ainsi, cela permettrait de brider la croissance du secteur bancaire en limitant les fonds dont il dispose pour prendre des

risques, et en faisant en sorte que les dépôts courants de la population soient mieux protégés. Une banque d'investissement

qui ferait faillite mettrait un coup dur à l'économie, mais ne menacerait pas les actifs de la population. De même, si une

banque de dépôts venaient à s'effondrer, les dépôts seraient bien mieux protégés par le Fonds de garantie des dépôts et de

résolution. Dans les deux cas, il n'y a pas de nécessité pour l'État d'aller renflouer ces banques avec des quantités

scandaleuses d'argent public comme cela a eu lieu en 2008 et 2009, puisque dans les deux cas, laisser les banques faire

faillite assainiraient l'économie nationale et celle de l'Union bancaire. L'Islande a montré lors de la dernière crise que le

principe du Too Big To Fail n'était pas vérifié dans les faits, et qu'une restructuration étatique des banques privées qui font

faillite était possible, sans pour autant nationaliser à coût déraisonnablement élevé.

Il s'agit d'une excellente opportunité de mettre la bride à un secteur bancaire qui ne semble jamais apprendre de ses

erreurs, ni avoir peur des conséquences de ses actions. Sans limiter le développement de ce qu'on appelle désormais de

façon un peu galvaudée l'« économie réelle » (celle basée sur la production de biens, de services non financiers et le

commerce), cela permettrait de minimiser grandement les dangers des activités à risque que le secteur financier entreprend

par nature sans jamais être tenu responsable des conséquences inévitables.

CONTENU DE LA PROPOSITION
Une loi nommée « Nouvelle Loi Glass-Steagall » est adoptée à l'échelle Française, et promue intensivement auprès de la

Banque centrale européenne, La Commission et le Parlement de l'Union européenne en vue d'une application rapide à

l'ensemble de l'Eurozone, et aux secteurs bancaires des pays de l'Union alignés sur ceux de l'Eurozone.

Cette loi rend obligatoire et strictement contrôlée la séparation des activités bancaires en deux types distincts

d'établissements bancaires, incompatibles par nature, avec :
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D'un côté, les banques dites traditionnelles gérant les dépôts, comptes courants, épargne individuelle, le tout assuré dans

les mêmes conditions qu'à l'heure actuelle par le Fonds de Garantie des Dépôts et de Résolution, et les institutions similaires

des autres pays de l'Eurozone, déjà alignées ensemble depuis la directive européenne 2009/14/CE (CELEX Nr: 32009L0014).

D'un autre côté, les banques entreprenant des activités financières plus risquées offrant des services tels que ceux des

banques d'affaires, les assurances, les swaps (produits financiers dérivés), les fonds d'investissement au sens large.

SOURCES
https://en.wikipedia.org/wiki/1933_Banking_Act

https://en.wikipedia.org/wiki/2008%E2%80%932011_Icelandic_financial_crisis

https://www.garantiedesdepots.fr/

https://fr.wikipedia.org/wiki/Fonds_de_garantie_des_d%C3%A9p%C3%B4ts_et_de_r%C3%A9solution

https://www.warren.senate.gov/newsroom/press-releases/2015/07/07/senators-warren-mccain-cantwell-and-king-introduc

e-21st-century-glass-steagall-act

https://en.wikipedia.org/wiki/1933_Banking_Act
https://en.wikipedia.org/wiki/2008%E2%80%932011_Icelandic_financial_crisis
https://www.garantiedesdepots.fr/
https://fr.wikipedia.org/wiki/Fonds_de_garantie_des_d%C3%A9p%C3%B4ts_et_de_r%C3%A9solution
https://www.warren.senate.gov/newsroom/press-releases/2015/07/07/senators-warren-mccain-cantwell-and-king-introduce-21st-century-glass-steagall-act
https://www.warren.senate.gov/newsroom/press-releases/2015/07/07/senators-warren-mccain-cantwell-and-king-introduce-21st-century-glass-steagall-act
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Au programme depuis Février 2025

REVENU DE BASE

EXPOSÉ DES MOTIFS
Le Parti Pirate propose la mise en place d’un revenu de base (RdB) basé sur la citoyenneté dans le sens défini par le

Mouvement Français pour un Revenu de Base, à savoir comme un :

« droit inaliénable, inconditionnel, cumulable avec d’autres revenus, distribué par une communauté

politique à tous ses membres, de la naissance à la mort, sur base individuelle, sans contrôle des ressources

ni exigence de contrepartie, dont le montant et le financement sont ajustés démocratiquement. »

Découvrir – Mouvement Français pour un Revenu de Base

ÉRADICATION DE LA PAUVRETÉ
Le caractère inconditionnel, individuel et immédiat du RdB permet à tout individu d’accéder à un moyen de subsistance sans

qu’il ait à justifier de sa condition, ou d’un mérite nécessairement subjectif. En cela, il est profondément égalitaire.

La pauvreté génère également un coût économique : « Au-delà des difficultés humaines et sociales qu’elle génère, la

pauvreté pèse lourdement sur la vie économique des sociétés. Elle bride la création de richesses en écartant un grand

nombre de personnes de la vie professionnelle et elle s’accompagne souvent de maladies ou de troubles mentaux, etc. La

pauvreté entraîne d’importantes dépenses destinées à corriger ses conséquences (dépenses de santé, dispositifs de suivi et

d’insertion, etc.). » - MFRB

Par ailleurs, le caractère automatique du RdB permet d’éliminer le problème majeur de non recours aux aides sociales,

phénomène répandu en France. Au lieu de devoir remplir dossier après dossier, souvent en ayant besoin de se faire assister

par des associations pas toujours accessibles localement, l’aide est versée directement, sans avoir à la demander. Ainsi, la

minorité illettrée encore présente en France, comme les nombreux foyers étant en grande difficulté pour comprendre les

mécanismes administratifs souvent retors de notre pays, seraient enfin assistés de façon raisonnable par l’État qui les

néglige trop souvent.

Nos sociétés modernes ont les moyens et les ressources pour éradiquer la pauvreté. Seule manque aujourd’hui la volonté

politique de le faire. Une mesure telle que le RdB garantit à toutes et tous le droit de vivre décemment, qui devrait être une

évidence dans notre pays. Il s’agit non seulement d’une nécessité morale, mais aussi d’un impératif économique sur de

nombreux plans, dont ceux cités plus haut et ci-dessous.

TRANSFORMATION DE LA NOTION DE TRAVAIL
Le RdB est une solution à une société de raréfaction de l’emploi, autrement dit, une société de chômage de masse dans

laquelle les perspectives de croissance et donc de diminution du chômage sont faibles voire inexistantes. Et c’est sans

compter les perspectives à de plus en plus court terme qu’amène l’accélération technologique en cours : l’automatisation, la

robotisation et l’informatisation de nos économies déjà poussées vers les services va à coup sûr continuer de détruire des

quantités gigantesques d’emplois dans de nombreux domaines, et cela dans un futur de plus en plus immédiat. Pour autant,

le RdB permet de rémunérer chacun pour sa participation à la société, qui ne passe pas toujours par un emploi salarié :

élever des enfants, s’investir dans le bénévolat, l’associatif ou le militantisme, créer une entreprise, étudier, contribuer à la

création artistique et culturelle… Toutes ces activités apportent à nos sociétés, mais sont pourtant nettement moins

soutenues et encouragées que le travail salarié classique, par ailleurs pas toujours plus utile à l’économie.

D’un autre côté, le RdB change la dynamique employé - employeur. Les notions de pression par le chômage de masse et de

chantage à l’emploi sont fortement affaiblies, toute personne n’étant plus contrainte d’accepter un emploi par simple

nécessité de revenu. Cette situation renverse au moins partiellement le rapport de pouvoir trop souvent défavorable aux

https://www.revenudebase.info/decouvrir/
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employés, et incite l’employeur à proposer si ce n’est un salaire, au moins des conditions de travail plus satisfaisantes afin de

trouver de la main d’œuvre.

De la même façon, cette mesure peut permettre une bien plus grande flexibilité dans le travail : horaires aménagés, temps

partiel plus personnalisé, mais aussi moins grande inquiétude de démissionner pour se former à nouveau, passer en

freelance, changer d’activité ou simplement prendre le temps pour chercher un emploi plus adapté. De même, cela

donnerait bien plus de sécurité aux entrepreneurs, les soutenant dans les premières années de leur nouvelle entreprise où

ils ne peuvent pas se verser de salaire, ce qui représente un vrai bénéfice pour l’économie, sans même passer par les

gouffres financiers que sont trop souvent les subventions.

ÉMANCIPATION INDIVIDUELLE
Instaurer un RdB dans notre pays représente un changement massif de paradigme administratif et économique, mais aussi

sociétal. Cette allocation change beaucoup de dynamiques sociales, et de rapports de force, qui trop souvent sont nuisibles

à notre société par leur déséquilibre. Le chantage à l’emploi dû au chômage de masse inévitable dans notre économie à la

croissance faible a été évoqué précédemment, mais il ne s’agit pas de la seule relation de pouvoir qui serait impactée par

cette mesure d’envergure.

En effet, d’autres aspects de notre société seraient fortement influencés, principalement dans la sphère familiale, mais pas

que. La situation économique actuel pousse les jeunes, diplômés ou non, actifs ou non, à demeurer de plus en plus

longtemps au domicile parental, souvent plus par nécessité économique que par choix. Cela limite leurs perspectives

économiques, mais aussi sociales, et nourrit un cercle vicieux empêchant leur émancipation et leur contribution plus active à

la société. Une telle aide, à montant partiel pour les mineurs partiellement reversée à leurs responsables légaux, devient

strictement personnelle à la majorité. Ainsi, elle aiderait les jeunes à prendre leur envol plus tôt, les laissant libres de réaliser

leur projets personnels, étudiants et professionnels plus facilement.

Dans les cas plus extrêmes, mais toujours présents, de jeunes adultes vivant dans des foyers abusifs, cela leur donnerait une

porte de sortie bien plus rapide et efficace que n’importe quel autre système d’assistance envisageable. De même, les

jeunes adultes brutalement poussés hors du foyer à leur majorité, que ce soit pour des raisons économiques, affectives ou

simplement abusives (à l’image des trop nombreux jeunes homosexuels rejetés par leur famille et en danger immédiat),

seraient ainsi bien mieux protégés, et capables de briser leurs chaînes sans être terrifiés par un avenir terriblement précaire.

En outre, cet argument émancipatoire est également valable pour les femmes prisonnières de compagnons ou maris abusifs

(la réciproque existant, bien que moins présente dans notre société), et étant forcées de rester avec eux par pure nécessité

économique. Avec ce genre de filet de sécurité, leur échappée, incluant également leurs potentiels enfants, serait enfin

rendue possible à la hauteur nécessaire, qui n’est pas atteinte aujourd’hui en France.

Enfin, de trop nombreux citoyens et citoyennes sont repoussées hors du débat politique par le manque de temps et

d’énergie qu’implique la précarité. Leur donner les moyens de regagner ce temps, de même que l’énergie pour réinvestir la

sphère démocratique, permettrait à notre République de fonctionner bien plus comme elle le devrait, au lieu d’exclure des

pans entiers de la population dont la voix n’est pas assez entendue.

SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE
Argument concernant plus l’État lui-même que la population, le RdB permettrait une simplification immense dans l’appareil

administratif national comme local. De très nombreuses aides existant à l’échelle des départements et des régions, comme

par exemple le RSA. La suppression de cette aide, comme d’autres, induite par l’instauration d’un RdB, soulagerait les

administrations locales, départementales et régionales ( nota bene : le Parti Pirate s’est déjà positionné pour la suppression

totale des départements).

De façon encore plus significative, le remplacement massif d’aides sociales provoqué par l’apparition d’une allocation unique

et universelle permettrait une bien plus grande efficacité en matière de répression des fraudes, le système devenant

immensément plus transparent que le millefeuille actuel. Tout aussi important, il autorise une réduction massive de la masse

salariale chez les fonctionnaires nationaux, et la redirection d’une partie d’entre eux vers les mécanismes de répression des

fraudes aux impôts et taxes, la fraude aux allocations étant complètement éliminée. En plus de représenter une bien plus

grande lisibilité pour les contribuables en matière d’impôts et de dépense publique, le RdB aurait comme conséquence des

économies d’un ordre colossal pour l’État, participant directement au financement de la mesure.
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CONTENU DE LA PROPOSITION
INTERACTION AVEC LES PRINCIPALES AIDES DITES SOCIALES
Le Parti Pirate propose que la mise en place d’un revenu de base induise la fusion totale ou partielle des mécanismes sociaux

suivant :

Retraites et Allocation de solidarité aux personnes âgées (Aspa)

Le Parti Pirate préconise que soit effectuée une transition permettant que les retraités actuels ne soient pas touchés par la

réforme, qu’ils continuent à percevoir une pension équivalente à leur retraite. Les personnes en fin de carrière devraient

bénéficier, une fois à la retraite, d’un revenu de base agrémenté d’un bonus correspondant aux années de cotisations, ces

derniers n’ayant pas bénéficié d’un revenu de base pour la plus grande partie de leur vie. Cette limite de transition devra

être débattue collectivement. La notion de retraite est donc fondu en majeur partie dans celle de RDB.

Aide personnalisée au logement (APL)

Le Parti Pirate préconise une fusion complète avec le revenu de base. Ce changement permettra à chaque individu de gérer

ses allocations. Les attributions sur critères sociaux, sous conditions de revenu, de concubinage, disparaissent.

Allocations chômage d’aide au retour à l’emploi (ARE)

Le Parti Pirate préconise une fusion complète avec le revenu de base. Le « chômage pour tous » prend tout son sens avec le

revenu de base. Le revenu de base constitue de fait une aide à la vie cumulable avec un emploi.

Revenu de solidarité active (RSA)

Le Parti Pirate préconise une fusion complète avec le revenu de base. En soi, le revenu de base vient remplacer

complètement le RSA pour les bénéficiaires de ce dernier. Avec la mise en place du revenu de base, ils bénéficieront d’une

allocation sans condition, sans démarche administrative récurrente, cumulable avec un emploi, sans baisse d’allocation et

individuelle.

Allocation aux adultes handicapées (AAH).

Le Parti Pirate préconise une restructuration de l’AAH qui puisse être attribué en parallèle d’un RDB en fonction de la

situation de handicap. En effet, la situation de handicap peut être un frein à l’emploi et donc au principe de cumule de

ressources que permet le revenu de base. Elle devra s’accompagner d’une refonte du fonctionnement n’obligeant pas les

situations de handicap les plus permanentes à devoir justifier de leur handicap chaque année.

Bourses étudiantes sur critères sociaux

Le Parti Pirate préconise une fusion complète avec le revenu de base. Le lien avec le foyer fiscal des parents conditionnant

l’octroi de bourses disparaît, de même que les modalités de calculs sur lesquels cette allocation était basée. Ce changement

ne devra pas désavantager les étudiants dans les situations les plus précaires lors de l’attribution des logements (CROUS).

Autres allocations familiales

Le Parti Pirate préconise une fusion complète avec le revenu de base. Le versement d’un revenu de base « jeune », versé à 50

Pourcents au jeune (et dont il pourra disposer à 18 ans) et à 50 Pourcents au.x parent.s, permet de compenser les allocations

de rentrée scolaire et les allocations pour les enfants à charge.

Les économies faites de cette fusion d’aides sont précisées ci-dessous avec les montants et les sources.

DÉTAILS DES MONTANTS EN JEU

Allocation Montant récupérable
Retraites+Aspa 310 milliards
APL 18 milliards
Gestion des APL 800 millions

https://www.francetvinfo.fr/economie/emploi/carriere/vie-professionnelle/retraite/finances-quel-budget-la-france-consacre-t-elle-aux-retraites_2978193.html
https://www.contribuables.org/2017/11/comment-realiser-15-milliards-deuros-deconomies-sur-les-aides-au-logement-apl/
https://www.contribuables.org/2017/11/comment-realiser-15-milliards-deuros-deconomies-sur-les-aides-au-logement-apl/
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Allocation Montant récupérable
ARE (chômage) 42 milliards
RSA 10 milliards

Bourse CROUS [1 milliards 900 millions](https://fr.wikipedia.org/wiki/Bourse_d
Pourcents27 PourcentsC3 PourcentsA9tude)

Allocations familiales
déduction faite de APL,
AAH, Prime, RSA

25 milliards 800 millions

Total 418 milliards 700 millions €

RÉSUMÉ ET CONSÉQUENCES
Ces montants permettent de financer un revenu de base d’environ 500€ par mois et par citoyen, nonobstant l’ajout d’une

somme supplémentaire en cas de situation de handicap, sans autre condition que la situation de handicap.

En parallèle, fusionnent :

le mécanisme du chômage

le mécanisme de retraite

les allocations familiales

les bourses

les APL

La fusion de ces mécanismes distincts n’empêche pas d’avoir des mécanismes assurantiels sur la base du volontariat pour

avoir des mécanismes de compensation (chômage, retraite complémentaire…).

Cette motion maintient pour l’instant les prélèvements actuels sur la paie affectés par ces secteurs qui seraient alors

regroupés en une ligne : “Financement du revenu de base”. Cela n’empêche pas que soit développée dans une future motion

la restructuration du modèle de taxe et impôt.

MONTANT, FINANCEMENT ET VERSEMENT
Est proposé ici un plan de financement et de mise en place sur 3 ans, qui permettra d’arriver à financer un RdB à hauteur de

1 300 €. Cette somme est un compromis entre des fonds mobilisables, et un montant idéal qui se situerait à 1 424 € comme

proposé dans un rapport de l’ONPES :

Ce rapport présente les choix méthodologiques retenus pour établir le panier de biens et de services

minimaux nécessaires pour participer effectivement à la vie sociale, et les montants des budgets de

référence correspondants pour six configurations familiales types. Ainsi, par exemple, pour une personne

seule, le budget mensuel de référence élaboré par des groupes de citoyens s’élève à 1 424 euros et à 3 284

euros pour un couple avec deux enfants. Ces montants sont comparables à ceux obtenus par d’autres

approches des besoins essentiels des familles, notamment celle de l’UNAF en France et celle de la Joseph

Rowntree Foundation au Royaume-Uni. La présentation du rapport s’accompagnera de celle de l’étude du

Crédoc et de l’IRES qui lui a servi de base. Source :

https://onpes.gouv.fr/le-rapport-de-l-onpes-2014-2015.html

RÉFORME DU FOYER FISCAL
Le RDB est versé individuellement et fusionne le mécanisme du chômage, le mécanisme de retraite, les allocations

familiales, les bourses, les APL. Dés lors, la notion de foyer fiscale tel que définit aujourd’hui devient obsolète.

Pour les personnes seules (célibataires, divorcés, veufs, concubins) le foyer fiscal est constitué du

contribuable et des personnes à charge. Pour les personnes mariées et pacsées, le foyer fiscal est constitué

du contribuable, de son conjoint et des personnes à charge. Les revenus et les charges de tous les membres

https://www.lefigaro.fr/vox/economie/2015/04/27/31007-20150427ARTFIG00329-le-cout-insoutenable-du-chomage.php
http://www.financespubliques.fr/glossaire/terme/revenusolidariteactive/
https://fr.wikipedia.org/wiki/Bourse_d
https://www.lefigaro.fr/conjoncture/2018/07/20/20002-20180720ARTFIG00124-en-2017-les-caf-ont-distribue-732-milliards-d-euros-de-prestations-a-126-millions-de-foyers.php
https://onpes.gouv.fr/le-rapport-de-l-onpes-2014-2015.html
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du foyer fiscal sont pris en compte pour établir une imposition unique. L’impôt sur le revenu tient compte

de la situation de famille (célibataire, marié, séparé, pacsé,…), des charges de famille (enfants mineurs à

charge, majeurs rattachés,…), et de certaines situations personnelles (invalidité, ancien combattant,…).

Dorénavant, la notion de foyer fiscale n’existe plus. Les individus deviennent imposables à 18 ans, ou lorsqu’ils deviennent

enfants majeurs.

Cela a également pour conséquence la nullité des impacts de la composition du foyer fiscale sur l’impôt sur le revenu,

notamment en ce qui concerne les avantages fiscaux qui y sont liés.

Source : Modalités de déclaration |impots.gouv.fr

VERSEMENT
Le versement s’effectue sur le compte bancaire associé à l’espace particulier déclaré sur impots.gouv.fr. Il est mensuel. Il

s’effectue sur le compte du parent avant la majorité. Ensuite il est versé sur le compte en banque du mineur associé à la

création de l’espace particulier sur impots.gouv.fr à la majorité.

RDB MINEUR
Il se compose de 50 Pourcents du RDB majeur. La moitié de ces 50 Pourcents est versée aux parents. Pour les 3 montant

suivants, sont notés le montant qui serait versé aux parents par mois et au mineur à sa majorité :

||750€|1 000 €|1 300 €| | --- | --- | --- | --- | |RDB mineur|375€|500€|650€| |Versé aux parents|187€|250€|325€| |Versé à la

majorité|40 392 €|54 000€|70 200€|

COÛT TOTAL POUR CHAQUE MONTANT
Source : Population totale par sexe et âge au 1er janvier 2020, France − Bilan démographique 2019 | Insee Avec 15 252 608

de mineurs, et 50 811 095 de majeurs, le RDB coûterait, par an, pour chaque montant suivant :

Montant mensuel 750€ 1 000 € 1 300 €
RDB mineur 68 Mds 91 Mds 118 Mds
RDB majeur 457 Mds 609 Mds 792 Mds
Coût total 525 Mds 700 Mds 910 Mds

FINANCEMENT INITIAL, N0

Montant mensuel 750€
Coût total 525 Mds
Fusion des mécanismes sociaux -418 Mds 107 Mds
Impôt progressif sur le patrimoine (Piketty) -120 Mds Excédentaire de 13 Mds
Suppressions des dépenses fiscales -90 Mds Excédentaire de 103 Mds

FINANCEMENT ANNUEL, N+1, N+2
Sont ajoutés ici les retours sur recette dûs à l’augmentation de pouvoir d’achat des individus. Est également ajouté une

réforme de l’impôt sur le revenu comme proposé par le MFRB, mais qui n’a de sens que la 2ème année puisqu’il vient impôsé

dés le 1er euros gagné, à auteur minimale de 31.6 Pourcents.

Montant mensuel 1 000 € 1 300 €
Coût total 700 Mds 910 Mds
Retour de recettes à hauteur de 20 Pourcents 560 Mds 728 Mds
Fusion des mécanismes sociaux -418 Mds 142 Mds 310 Mds

https://www.impots.gouv.fr/portail/particulier/modalites-de-declaration
http://impots.gouv.fr
http://impots.gouv.fr
https://www.insee.fr/fr/statistiques/1892086?sommaire=1912926
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Montant mensuel 1 000 € 1 300 €
Impôt progressif sur le patrimoine (Piketty) -120 Mds 22 Mds 190 Mds
Augmentation IR (MFRB)-100 Mds Excédentaire de 78 Mds 90 Mds
Suppressions des dépenses fiscales -90 Mds Exédentaire de 168 Mds Financé

Concernant l’impôt progressif « Piketty » : Il s’agit d’un nouvel impôt qui conserve 2 modalités, redéfinissant impôt foncier et

impôt sur les successions. Piketty propose un tel impôt pour financer une dotation en capital. Je propose ici de détourner

cette proposition légèrement et de s’en servir pour financer le RDB, qui, avec notre proposition dote également les mineurs

d’un capital à la majorité.

La proposition de cet impôt :

Multiple du
patrimoine moyen

Impôt annuel sur la propriété
(taux effectif)

Impôt sur les successions (taux
effectif)

0.5 0.1 Pourcents 5 Pourcents
2 1 Pourcents 20 Pourcents
5 2 Pourcents 50 Pourcents
10 5 Pourcents 60 Pourcents
100 10 Pourcents 70 Pourcents
1 000 60 Pourcents 80 Pourcents
10 000 90 Pourcents 90 Pourcents

Source : Capital et Idéologie, Page 1130, Tableau 17.1, Piketty.

Concernant le financement proposé par le MFRB :

https://opee.unistra.fr/La-faisabilite-et-les-perils-du-financement-du-revenu-universel

Dans sa simulation de l’instauration d’un revenu universel en France, le MFRB a incorporé l’idée d’une

réforme de la fiscalité sur les revenus. Il propose, à titre d’exemple, d’assurer le coût net du revenu

universel par un nouveau barème de l’impôt sur le revenu décomposé en 7 tranches de 31,6 Pourcents à 45

Pourcents payé par tous, y compris ceux qui perçoivent les salaires les plus bas. Les ménages les plus aisés

verront leurs revenus nets d’impôts diminués (malgré le versement du revenu universel) tandis que les

ménages les moins aisés, verront leurs revenus augmentés malgré le paiement de l’impôt à 31.6 Pourcents

sur les revenus qui n’incluent pas le revenu universel, dès lors, non taxable. Le coût net (impôt sur le revenu

– revenu universel distribué) représente ainsi une augmentation de la fiscalité à hauteur de 100 milliards

d’euros environ et son financement devrait reposer sur les classes de revenus les plus élevées.

Concernant les dépenses fiscales :

https://www.performance-publique.budget.gouv.fr/sites/performance_publique/files/farandole/ressources/2020/pap/pdf/

VM_2_2020-W.pdf

SOURCE :
Revenu de base - Argumentaire : Parti Pirate - Revenu de base - Argumentaire Revenu de base - Interaction avec les autres

mécanismes sociaux : Parti Pirate - Revenu de base - Interaction avec les autres mécanismes sociaux Revenu de base :

Montant, financement et versement : Parti Pirate - Revenu de base : Montant, financement et versement

https://www.revenudebase.info/decouvrir/

https://opee.unistra.fr/La-faisabilite-et-les-perils-du-financement-du-revenu-universel
https://www.performance-publique.budget.gouv.fr/sites/performance_publique/files/farandole/ressources/2020/pap/pdf/VM_2_2020-W.pdf
https://www.performance-publique.budget.gouv.fr/sites/performance_publique/files/farandole/ressources/2020/pap/pdf/VM_2_2020-W.pdf
https://partipirate.org/program/index/economie_finance_et_fiscalite___revenu_de_base_argumentaire?words=revenu+de+base#:~:text=revenu+de+base
https://partipirate.org/program/index/economie_finance_et_fiscalite___revenu_de_base_-_interaction_avec_les_autres_mecanismes_sociaux?words=revenu+de+base#:~:text=revenu+de+base
https://partipirate.org/program/index/economie_finance_et_fiscalite___revenu_de_base_-_montant_financement_et_versement?words=revenu+de+base#:~:text=revenu+de+base
https://www.revenudebase.info/decouvrir/
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Au programme depuis Janvier 2020

SOUTIEN À L’ÉCONOMIE

SOCIALE ET SOLIDAIRE

EXPOSÉ DES MOTIFS
Contrairement aux idées reçues, l’Économie Sociale et Solidaire ne regroupe pas uniquement des activités en lien avec la

protection de l'environnement, l'aide à des publics fragiles comme les personnes en précarité économique ou les personnes

âgées. C'est un secteur économique qui rassemble d'abord et avant tout les organisations sous format associatif, coopératif,

mutualiste et les fondations (quel que soit leurs activités). Une grande entreprise industrielle si elle est en coopérative fait

donc partie de ce secteur (Leclerc et Intermarché sont par exemple des coopératives de consommateurs). Bien que ce

secteur, qui pèse près de 11 % du PIB français et 11 % de l'emploi en France, contient en son sein de fortes disparités de

tailles d'entreprises et d'activités, ces structures ont en commun :

la primauté de l'humain sur le capital (ce dernier ne peut être valorisé) ;

la non-lucrativité ou lucrativité limitée : cela ne veut pas dire qu'elles ne font pas de bénéfice, elles en réalisent (et

heureusement), mais ce bénéfice ne peut être partagé entre les individus, il reste majoritairement dans l'entreprise,

permettant une certaine perennité ;

non-opéable (pas de cotation en bourse, le CIC s'est retiré du marché boursier le jour où il a été racheté par le Crédit

mutuel) ;

gouvernance démocratique selon le principe 1 personne = 1 voix.

Depuis 2014, et sous l'impulsion d'organisations comme le Mouves, le périmètre de l'ESS s'élargit. Plus besoin de respecter

une forme juridique spécifique, on peut être une entreprise capitalistique dans l'ESS pourvu que l'activité poursuit un but

social et solidaire, et que l'entreprise s'engage à respecter quelques principes comme un bénéfice qui reste majoritairement

dans l'entreprise et une organisation démocratique. La définition reste cependant floue.

Pour y voir plus clair sur l'ESS et les organisations qui la compose : http://www.esspace.fr/differentesformesjuridiques.html

DESCRIPTION
À la dimension d'une ville, soutenir la création, le développement et le maintien d'entreprises de l'ESS, c'est soutenir des

entreprises qui vont rester sur un territoire. Plusieurs outils sont disponibles :

parts de marchés publics réservées aux entreprises de l'ESS ;

structure d'aide et d'information spécifique pour créer et développer son entreprise dans l'ESS ;

aide à la montée au capital des Scop et Scic (pour 1 € de capital apporté par le futur associé, la commune apporte

1 €) ;

espace sur Internet dédié aux offres d'emplois sur la commune dans l'ESS ;

salon annuel présentant les structures de l'ESS du territoire.

http://www.esspace.fr/differentesformesjuridiques.html
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Au programme depuis Mars 2019

TAXE SUR LES

TRANSACTIONS FINANCIÈRES

La taxe Tobin prévoyait une taxation des transactions monétaires internationales afin de limiter les variations des taux de

change. Cette idée est intéressante mais il faut aussi y ajouter une taxe à toutes les transactions financières, pas seulement

liées aux taux de change.

La finance est aujourd'hui la première activité de création de richesses (devant donc le commerce, le travail, la production).

Ces gains financiers se font aussi en toute impunité fiscale, notamment au travers de paradis fiscaux ou d'absence de TVA à

chaque vente-achat. Ces gains, s'ils peuvent paraître légitimes, apportent aussi une grande instabilité économique et

sociale : un accroissement gigantesque de richesses sans fondements réels (juste des achats-ventes sans aucune production)

et fait porter la pression fiscale sur les ménages et les PME alors qu'ils ne sont pas les principaux bénéficiaires des

augmentations de richesses qui se font depuis une trentaine d'années.

La mise en place de cette taxe n’ayant aucun sens au seul niveau national, le Parti Pirate souhaite idéalement son

instauration au niveau mondial, mais est à défaut favorable à une instauration européenne dans un premier temps. En effet,

même si c’est dans un système global et sans exception à celle-ci que cette taxe fonctionnerait le mieux, une instauration

européenne permettrait déjà une stabilisation relative des activités de spéculation bancaire au sein de l’Eurozone, tout en

limitant les risques concurrentiels d’une implémentation seulement nationale.

Le taux originel de 0,01 % que l’on trouve pour la taxe Tobin–Spahn semble raisonnable, trop faible pour véritablement

nuire aux échanges internationaux, tout en étant suffisant pour brider la spéculation excessive.
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ÉDUCATION, CULTURE, RECHERCHE ET

CONNAISSANCE LIBRE
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Au programme depuis Juin 2025

BREVETS ET INNOVATION

EXPOSÉ DES MOTIFS
Le Parti Pirate est fondamentalement attaché à la libre circulation de la connaissance, vecteur essentiel de progrès. Si nous

reconnaissons la nécessité de soutenir l'innovation, le système actuel des brevets présente des limites et des excès qui

entravent cette circulation et peuvent concentrer le pouvoir de manière excessive. Il est crucial de réformer ce système pour

trouver un équilibre qui favorise à la fois la protection légitime des inventeurs et l'accès au savoir pour tous.

CONTENU DE LA PROPOSITION
PROPOSITION 1 : LIMITER DANS LE TEMPS LA DURÉE D'UN BREVET
Nous proposons de fixer la durée maximale des brevets à 10 ans à compter du dépôt. Cette durée plus courte incitera à une

diffusion plus rapide des innovations et limitera les rentes de situation prolongées, tout en offrant une période raisonnable

de protection pour les inventeurs.

PROPOSITION 2 : INTERDIRE LES BREVETS SUR LE VIVANT
Le Parti Pirate réaffirme son opposition aux brevets sur le vivant. En effet ce type de procédé est à la fois un frein à

l'innovation, une appropriation de savoirs traditionnels (biopiraterie), une privatisation du vivant, un bien commun qui ne

devrait pas pouvoir faire l'objet de brevets. Aucune organisation ou individu ne devrait être en capacité de s'approprier des

gènes, des espèces ou des processus biologiques par le biais de brevets.

PROPOSITION 3 : DES LICENCES LIBRES POUR LES BREVETS
Nous proposons d'explorer et de promouvoir activement la possibilité pour les détenteurs de brevets de choisir des licences

libres conditionnelles, à l'image de la GNU Lesser General Public License (LGPL). Cela permettrait aux inventeurs de

conserver une certaine maîtrise de leur invention tout en autorisant une plus large utilisation et amélioration par la

communauté, stimulant ainsi l'innovation ouverte.

PROPOSITION 4 : DES BREVETS LIBRE, GARANTIT PAR L'INPI
Afin de faciliter l'accès à l'innovation et de réduire les barrières financières, nous proposons la mise en place d'un pool de

brevets libres, géré par l'INPI, dont les frais de renouvellement seraient pris en charge par l’INPI. Cette approche

présenterait des avantages significatifs pour la recherche publique, permettant une diffusion plus large et une collaboration

accrue autour de leurs découvertes. De même, des groupements tels que ceux travaillant sur la 5G pourraient bénéficier de

réductions substantielles de leurs coûts liés aux brevets, encourageant le développement et le déploiement de technologies

essentielles pour le bien commun. Cependant, la possibilité d’attaquer ceux qui ne respectent pas les conditions des licences

décidées par les inventeurs et déposants pourraient bien sûr toujours être attaqués.
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Au programme depuis Juin 2025

DROIT D’AUTEUR

EXPOSÉ DES MOTIFS
Le Parti Pirate place au cœur de son projet la libre circulation de la culture, source d'enrichissement individuel et collectif.

Conscients de la nécessité de valoriser la création artistique et intellectuelle, nous constatons que le cadre actuel du droit

d'auteur engendre des rigidités et des déséquilibres qui freinent l'accès à la culture et peuvent conférer des pouvoirs

disproportionnés. Une réforme en profondeur de ce système est indispensable afin de concilier une juste reconnaissance du

travail des créateurs avec un accès aussi large que possible aux œuvres pour l'ensemble de la société.

CONTENU DE LA PROPOSITION
PROPOSITION 1 : POUR UNE DURÉE DU DROIT D'AUTEUR RAISONNABLE
Pour les œuvres, nous proposons de réduire la durée du droit d'auteur à 50 ans, en accord avec la convention de Berne. Cela

permet une protection significative pour l'auteur tout en assurant à terme un enrichissement plus rapide du domaine public.

PROPOSITION 2 : EXCEPTIONS AU DROIT D'AUTEUR CLAIRES ET ÉTENDUES
Le droit de citation, de parodie, d'usage à des fins éducatives et de recherche doit être clairement défini et élargi pour

s'adapter aux pratiques numériques. Il est proposé que soit dépénalisé l'ensemble du partage non commercial entre

individus. De la même manière, si des œuvres sont utilisées pour de la création de contenu (vidéo, musique, stream) sans

monétisation, alors l'usage doit en être libre.

PROPOSITION 3 : DROIT D'AUTEUR ET IA
Le Parti Pirate s’oppose à l’ajout de nouvelles couches de restrictions aux droits d’auteur concernant les œuvres générées

par l’intelligence artificielle (IA), qu’il s’agisse de textes, de créations visuelles ou de toute autre production de l’IA. En vertu

de la loi, l’État ne doit autoriser ou maintenir des droits exclusifs sur les biens immatériels que si cela sert l’intérêt public. De

plus, tous ces droits exclusifs doivent impérativement être limités dans le temps ; ni leur durée ni leur portée ne peuvent

être étendues rétrospectivement. Enfin, nous proposons la mise en place d’un marquage transparent des œuvres générées

par IA, en informant le public de leur nature, lorsqu’elles sont commercialisées.
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Au programme depuis Juin 2026

EXTENSION DU SOCLE INTERMINISTÉRIEL

DES LOGICIELS LIBRES (SILL) AUX OUTILS DE

CRÉATION NUMÉRIQUE, DE GAME DESIGN ET DE

DÉVELOPPEMENT INTERACTIF

EXPOSÉ DES MOTIFS :
Aujourd'hui, pour ses missions d'enseignement numérique et la production de ses contenus interactifs (simulateurs,

formations virtuelles, médiation culturelle), la sphère publique française (établissements d'enseignement, musées,

opérateurs de l'Etat,…) repose presque exclusivement sur des écosystèmes logiciels fermés. Que ce soit par l'achat direct

de licences ou par le biais de la commande publique, cette captivité technologique pose quatre problèmes majeurs pour

l'action publique :

Souveraineté budgétaire : L'évolution unilatérale des modèles économiques des éditeurs propriétaires (à l'image de la crise

de la "Runtime Fee" imposée par Unity en 2023) prouve la fragilité financière de ce modèle. Les budgets publics et les

dotations des écoles ne peuvent être soumis à la volatilité d'acteurs monopolistiques.

Pédagogie et captivité technologique : l'enseignement public forme massivement à la création 3D, à l'art technique et à la

programmation (filières NSI, BUT, DN MADE). Fonder ces cursus sur des licences propriétaires rend les élèves captifs de ces

éditeurs. Intégrer des moteurs open-source légers permet d'enseigner des logiques de fond plutôt que le simple usage d'un

produit commercial.

Production d'utilité publique et accessibilité : L'administration commande régulièrement des simulateurs et des jeux sérieux

pour la formation de ses agents (Santé, Armées, Fonction Publique). Développer ces outils critiques sur des moteurs

propriétaires au code source verrouillé ("boîtes noires") empêche l'État d'auditer la sécurité des logiciels en profondeur, ou

de modifier le cœur du moteur pour y intégrer des systèmes d'accessibilité lourds (matériels adaptés, rendu visuel

spécifique), pourtant indispensables à l'inclusion.

Interopérabilité et Archivage : Les formats fermés verrouillent la collaboration inter-services et condamnent à moyen terme

la conservation des données publiques interactives et du patrimoine numérique.

Dans la continuité de l'intégration réussie de Blender au SILL en mai 2022, il est aujourd'hui stratégique de doter

l'administration d'un pipeline de production interactif complet, libre et souverain.

CONTENU DE LA PROPOSITION :
Ajout du point de programme "extension du SILL aux outils de créations numériques" dans la catégorie "éducation, culture,

recherche et connaissance libre" contenant la proposition suivante:

Proposition 1: Le Parti Pirate soutient l'ajout prioritaire des logiciels suivants au SILL, afin de garantir un flux de travail

(pipeline) 100 % libre :

Godot Engine (Développement) : seule alternative crédible et performante aux moteurs propriétaires. Léger, moteur de

rendu moderne, et licence MIT totale. Krita (Illustration/Texture) : standard professionnel pour le dessin 2D et le concept

art. Indispensable pour remplacer la suite Adobe. Material Maker (PBR/Shaders) : outil procédural basé sur Godot Engine,
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permettant de s'affranchir de la suite Substance (Adobe). Blockbench (modélisation) : outil de référence pour la 3D stylisée

et l'initiation pédagogique à la modélisation*
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Au programme depuis Juin 2026

HARMONISATION DES NORMES

MATÉRIELLES POUR

L’INTEROPÉRABILITÉ

EXPOSÉ DES MOTIFS :
Dans la catégorie "Éducation, culture, recherche et connaissance libre", ajouter le point "Harmonisation des normes

matérielles pour l'interopérabilité technologique"

La technologie matérielle permet de vivre en société professionnellement et personnellement. Le parti pirate veut réduire

les barrières d'accès à la culture notamment vidéoludique, cinématographique, et aux connaissances.

CONTENU DE LA PROPOSITION :
Proposition1 : Interdire les négociations propriétaires bloquant la compatibilité des protocoles informatique standardisés

L'arrêté du 27 décembre 2023 précisant les spécifications et informations relatives à la charge applicable à certaines

catégories ou classes d'équipements radioélectriques a rendu obligatoire l'équipement des téléphones et autres appareils

électroniques du port USB-C pour le chargement et il doit pouvoir être opérationnel à tout moment.

Nous voulons ajouter un point supplémentaire : lorsqu'un port USB-C est existant sur un appareil et qu'il permet un transfert

de données, la connexion doit être lisible et les communications ne doivent pas exploiter les messages "vendor defined" du

protocole USB. Cela force les consommateurs à acheter des accessoires d'une marque spécifique qui peuvent être chers en

raison du monopole de la compatibilité. Le parti pirate s'oppose à l'utilisation de firmwares propriétaires qui bloquent

l'interopérabilité des ports USB-C.

Les produits utilisant le protocole USB doivent utiliser des communications lisibles pour être considérés "opérationnels".

Nous souhaitons donc mettre à jour le Code des postes et des communications électroniques.

Proposition 2 : Encourager le développement de produits matériels utilisant des connecteurs et protocoles standardisés ou

libres

Nous encourageons l'utilisation de connecteurs et protocoles standardisés ainsi que le matériel et micrologiciel libre (libre

hardware et firmware).

Sources : https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000048678553/

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000006070987/2024-12-28

https://www.gnu.org/philosophy/free-hardware-designs.html

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000048678553/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000006070987/2024-12-28
https://www.gnu.org/philosophy/free-hardware-designs.html
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Au programme depuis Septembre 2021

JUGEMENT MAJORITAIRE DANS

LES ÉTABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT

PUBLIC

EXPOSÉ DES MOTIFS
Actuellement, les délégués des différentes instances représentatives au sein des établissements d'enseignement public

sont élus au scrutin majoritaire. Ce mode de scrutin est imposé par le Code de l'éducation.

Le scrutin majoritaire est un mode de scrutin critiqué car il ne permet pas aux électeurs d'exprimer leur avis sur chacun des

candidats. Ce mode de scrutin favorise aussi le « vote utile ».

Pour ces élections, l'utilisation du Jugement Majoritaire est préférable. En effet, il permet aux élèves d'exprimer leur

opinion de façon plus nuancée en attribuant à chaque candidat une mention (Très Bien, Bien, Assez Bien, Passable,

Insuffisant).

Le Parti Pirate propose de remplacer les différents scrutins mis en place pour les élections des délégués de classe, des

représentants du personnel et des différentes instances démocratiques au sein des établissements d'enseignement par du

Jugement Majoritaire.

Certains professeurs ont déjà eu l'occasion d'expérimenter du Jugement Majoritaire au sein de leur classe, une

expérimentation qui s'est révélée concluante, permettant aux élèves d'avoir une première expérience démocratique

utilisant du Jugement Majoritaire et d'apprendre à nuancer leur avis.

Les différentes instances concernées sont

L'élection des délégués de classe

L'élection des représentants au sein des différentes instances lycéennes

Le conseil de la vie lycéenne

Le conseil académique de la vie lycéenne

Le conseil national de la vie lycéenne

Le conseil de la vie collégienne

Le conseil d'administration

La mise en place d'un tel mode de scrutin devra s'accompagner d'une formation pour les enseignant⋅e⋅s.

DESCRIPTION
Le parti pirate propose de mettre en place du jugement majoritaire pour l'élection des délégués de classe, du conseil

d'administration, des délégués au conseil de la vie lycéenne, des délégués au conseil académique de la vie lycéenne et des

délégués au conseil national de la vie lycéenne.

Pour mettre en place du Jugement Majoritaire, les articles suivants du code de l'éducation seront modifiés :

L'article R421-28 du Code de l'éducation est réécrit comme suit :

L'élection des représentants des élèves se fait à deux degrés. Deux délégués d'élèves sont élus au scrutin

https://www.democratieouverte.org/le-jugement-majoritaire-pour-des-classes-plus-democratiques/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033124215
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000018380680
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000020743295
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000020743311
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000033508368/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033124215
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uninominal à deux tours jugement majoritaire dans chaque classe ou, dans le cas d'une organisation

différente, dans les groupes définis à cet effet par le ministre chargé de l'éducation. Le nom de chaque

candidat est accompagné de celui de son suppléant. Tous les élèves sont électeurs et éligibles.

Dans les établissements comportant un internat, l'ensemble des élèves internes est assimilé à une classe

pour l'élection de ses représentants.

Dans les collèges, les délégués d'élèves élisent en leur sein au scrutin plurinominal à un tour jugement

majoritaire les représentants des élèves au conseil d'administration. Le nom de chaque candidat est

accompagné de celui de son suppléant. Sont seuls éligibles les élèves des classes d'un niveau égal ou

supérieur à la classe de cinquième.

Dans les lycées et les classes des niveaux correspondants à ceux des lycées des établissements régionaux

d'enseignement adapté, les délégués des élèves et les délégués pour la vie lycéenne élisent au scrutin

plurinominal à un tour jugement majoritaire, au sein des membres titulaires et suppléants du conseil des

délégués pour la vie lycéenne de l'établissement, les représentants des élèves au conseil d'administration.

Sont déclarés élus les candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix. Sont déclarés élus les candidats

ayant obtenu les meilleures mentions majoritaires. Le nom de chaque candidat est accompagné de celui de

son suppléant. Le nombre d'élus suppléants est au plus égal au nombre de titulaires.

En cas d'empêchement d'un ou de plusieurs titulaires, les suppléants siègent dans l'ordre dans lequel ils ont

été élus, qui est fonction du nombre de voix qu'ils ont recueillies.

Lors de l'élection des représentants des élèves au conseil d'administration, il est également procédé à

l'élection du vice-président du conseil des délégués pour la vie lycéenne parmi les candidats à ces fonctions.

Celui ou celle ayant obtenu le plus grand nombre de voix la meilleure médiane au jugement majoritaire est

élu.

Lorsque des classes post-baccalauréat existent au sein de l'établissement, les délégués des élèves de ces

classes élisent en leur sein, au scrutin plurinominal à un tour au jugement majoritaire au moins un

représentant au conseil d'administration. Le chef d'établissement détermine préalablement au scrutin le

nombre de sièges à pourvoir pour les représentants de ces élèves en tenant compte de leur part dans les

effectifs de l'établissement.

Dans les scrutins prévus au présent article, en cas d'égalité des voix, le plus jeune des candidats est déclaré

élu.

L'article R421-45-1 du Code de l'éducation est réécrit comme suit :

Dans les collèges, un conseil de la vie collégienne est composé de représentants des élèves élus au

jugement majoritaire par l'ensemble des élèves de l'établissement, d'au moins deux représentants des

personnels dont un personnel enseignant et d'au moins un représentant des parents d'élèves.

Le conseil est présidé par le chef d'établissement.

Le conseil d'administration fixe par une délibération la composition, les modalités d'élection ou de

désignation des membres, les modalités de fonctionnement du conseil ainsi que les conditions dans

lesquelles les propositions de celui-ci lui sont présentées.

Les membres du conseil de la vie collégienne sont élus ou désignés au plus tard à la fin de l'année civile

suivant la rentrée scolaire.

L'article R421-43 du Code de l'éducation est réécrit comme suit :

Dans les lycées, un conseil des délégués pour la vie lycéenne est composé de dix lycéens élus pour deux ans

par l'ensemble des élèves de l'établissement, au scrutin plurinominal à un tour jugement majoritaire. En cas
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d'égalité des voix, le plus jeune des candidats est déclaré élu.

Pour chaque titulaire, un suppléant est élu dans les mêmes conditions L'élève ayant obtenu la deuxième

meilleure moyenne est désigné suppléant. Lorsque le titulaire élu par l'ensemble des élèves de

l'établissement est en dernière année de cycle d'études, son suppléant doit être inscrit dans une classe de

niveau inférieur. Un membre suppléant ne peut siéger qu'en l'absence du titulaire. Lorsqu'un membre

titulaire cesse d'être élève de l'établissement ou démissionne, il est remplacé par son suppléant pour la

durée du mandat restant à courir.

Le mandat des membres du conseil expire le jour de la première réunion qui suit l'élection de la catégorie à

laquelle ils appartiennent.

Les membres du conseil des délégués à la vie lycéenne sont renouvelés par moitié tous les ans.

Assistent, à titre consultatif, aux réunions du conseil des délégués pour la vie lycéenne des représentants

des personnels et des parents d'élèves dont le nombre est égal à celui des membres. Les représentants des

personnels sont désignés chaque année, pour cinq d'entre eux, parmi les membres volontaires des

personnels d'enseignement, d'éducation et d'assistance éducative ou pédagogique et, pour trois d'entre

eux, parmi les membres volontaires des personnels administratifs, sociaux et de santé, techniques, ouvriers

et de service de l'établissement, par le conseil d'administration du lycée, sur proposition des représentants

de leur catégorie au sein de ce conseil. Deux représentants des parents d'élèves sont élus, en leur sein, par

les représentants des parents d'élèves au conseil d'administration.

Le conseil est présidé par le chef d'établissement.

Le président peut, à son initiative ou à la demande de la moitié des membres du conseil, inviter à participer

à la séance toute personne dont la consultation est jugée utile.

L'article R421-67 du Code de l'éducation est réécrit comme suit :

Les représentants des lycéens au conseil académique de la vie lycéenne sont élus au scrutin plurinominal

majoritaire à un tour jugement majoritaire. Le vote est personnel et secret. Le vote par correspondance est

autorisé. Les électeurs sont répartis en trois collèges : a) Le premier collège comprend les représentants

des lycéens, titulaires et suppléants, aux conseils des délégués pour la vie lycéenne des lycées

d'enseignement général et technologique ; b) Le deuxième collège comprend les représentants des

lycéens, titulaires et suppléants, aux conseils des délégués pour la vie lycéenne des lycées professionnels ;

c) Le troisième collège comprend les représentants des élèves, titulaires et suppléants, aux conseils des

délégués pour la vie lycéenne des établissements régionaux d'enseignement adapté. Le collège mentionné

au c n'est créé que lorsqu'un ou plusieurs établissements régionaux d'enseignement adapté accueillant des

élèves de niveau lycée sont implantés dans la circonscription électorale.

L'article R421-60 du Code de l'éducation est réécrit comme suit :

Le Conseil national de la vie lycéenne est présidé par le ministre chargé de l'éducation ou son représentant,

nommé par arrêté du ministre.

Il se compose de soixante-quatre membres répartis de la manière suivante :

1° Soixante membres élus, en leur sein, au jugement majoritaire, pour deux ans, par les représentants

lycéens aux conseils académiques de la vie lycéenne, à raison de deux titulaires et de deux suppléants par

académie ;

2° Les quatre représentants des lycéens au sein du Conseil supérieur de l'éducation ou leurs suppléants,

pour la durée de leur mandat au titre de ce conseil.

Pour l'application du 1°, les déclarations de candidature comportent le nom de deux candidats titulaires et,
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pour chacun d'entre eux, d'un suppléant. Les candidats se présentent en binôme et sont de sexe différent.

Le candidat et son suppléant sont de même sexe. Lorsque le titulaire est en dernière année de cycle

d'études, le suppléant doit être inscrit dans une classe de niveau inférieur.

Les membres de chaque binôme élu siègent alternativement au Conseil national de la vie lycéenne. Sont

appelés à siéger à la première réunion du Conseil national de la vie lycéenne suivant son renouvellement les

membres titulaires de sexe féminin pour les académies mentionnées aux aux 1° à 9° de l'article R. 222-2 du

code de l'éducation et les membres titulaires de sexe masculin pour les autres académies mentionnées à

cet article.
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Au programme depuis Juin 2026

LÉGALISER LE MODDING ET

ÉTENDRE LA DIGITAL MARKET ACT AUX

CONSOLES DE JEUX VIDÉO

EXPOSÉ DES MOTIFS :
La communauté du jeu vidéo développe depuis longtemps des modifications (“mods”) permettant d’enrichir les jeux

existants. Ces modifications offrent de nouvelles expériences, prolongent la durée de vie des œuvres, et permettent des

usages créatifs variés.

Le modding permet notamment :

d’ajouter du contenu (circuits, personnages, modes de jeu) de modifier le gameplay de proposer des expériences

alternatives ou plus exigeantes Il constitue également un levier important de créativité, d’apprentissage et d’innovation.

Cependant, le cadre juridique actuel reste flou et restrictif. En pratique, le modding est souvent toléré uniquement lorsque

les éditeurs l’autorisent, et peut être considéré comme une violation du droit d’auteur, et plus généralement des droits de

propriété intellectuelle, dans les autres cas.

Par ailleurs, la modification des consoles (modchip, jailbreak, installation de logiciels non officiels ou de systèmes alternatifs)

est aujourd’hui fortement restreinte, voire interdite. Certains constructeurs restreignent également l’accès aux services en

ligne, voire l’usage global de consoles modifiées.

Enfin, les consoles de jeux vidéo ne sont actuellement pas concernées par le Digital Markets Act, ce qui permet le maintien

d’écosystèmes fermés limitant l’installation d’applications et de services tiers.

Dans ce contexte, il apparaît nécessaire de clarifier et de garantir les droits des utilisateurs, tout en préservant l’intégrité

des expériences multijoueurs.

CONTENU DE LA PROPOSITION :
Proposition 1 : Reconnaître le droit au modding et à la modification des systèmes

Le Parti Pirate propose de reconnaître un droit au modding non commercial des jeux vidéo.

Les utilisateurs doivent pouvoir créer, utiliser et partager librement des modifications de jeux vidéo dans un cadre non

commercial, sans que les éditeurs puissent s’y opposer de manière générale.

Ce droit inclut également la possibilité de modifier les consoles de jeux vidéo, notamment par :

l’installation de logiciels non officiels (homebrews)

la modification du système

l’installation de systèmes alternatifs (dual boot, Linux, Android, etc.)

l’usage de techniques permettant ces modifications

Les constructeurs ne doivent pas restreindre l’usage du matériel ni empêcher ces pratiques, par exemple désactiver une

console à distance (bricker) ou empécher l'accès aux services en ligne.
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Les éditeurs de jeux vidéo et constructeurs de consoles peuvent encadrer l’usage des modifications dans les services en

ligne publics afin de garantir l’équité entre les joueurs.

Ces restrictions doivent être proportionnées et ne doivent :

ni empêcher l’accès aux modes hors ligne

ni exiger la suppression ou la modification des fichiers par les utilisateurs

La simple présence de modifications ou de scripts ne doit pas entraîner de sanction, suspension ou bannissement sur les jeux

en ligne multijoueurs.

Les éditeurs peuvent :

désactiver ou ignorer les modifications en ligne

restreindre l’accès au multijoueur en cas d’impact réel sur l’intégrité du jeu

Ces restrictions ne doivent pas conduire à des sanctions permanentes.

L’usage de modifications doit rester possible dans des environnements privés ou contrôlés par les utilisateurs, lorsque

l’ensemble des participants y consent.

Les conditions générales d’utilisation ne peuvent s’opposer à ces droits.

Proposition 2 : Étendre les principes du Digital Markets Act aux consoles

Le Parti Pirate propose d’étendre les principes du Digital Markets Act aux consoles de jeux vidéo.

Les constructeurs doivent permettre :

l’installation de stores alternatifs

l’installation d’applications et de jeux sans passer par un store officiel

Ces fonctionnalités doivent être accessibles sans nécessiter de modification du système ni contournement des protections

techniques.

Les utilisateurs doivent pouvoir accéder librement à des services et contenus tiers, sans dépendre exclusivement des

plateformes contrôlées par les constructeurs.
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Au programme depuis Juillet 2024

POUR UNE ÉDUCATION

NATIONALE ÉMANCIPATRICE

EXPOSÉ DES MOTIFS
CONSTATS ET PROPOSITION D'APPROCHE
Le modèle éducatif français actuel a fait émerger un certains nombre de problématiques ces dernières années, au grés des

différentes réformes. Parmis ces défis on retrouve :

La formation continue des enseignants, notamment sur les méthodes pédagogiques fondées scientifiquement , le

lien direct avec la recherche et les professionnels de l’université.

La réflexion sur des pratiques éducatives qui n’alimentent pas le harcèlement entre élèves, qui ne dégrade pas les

inégalités sociales.

La mise en place d’une réelle éducation sexuelle à l’école, en commençant par appliquer la loi voté à ce sujet.

Une refonte du système d’évaluation individuel continue qui doit pouvoir prouver son intérêt pédagogique ou

arrêter d’exister. Cela n’exclue pas la mise en place d’évaluations standardisées à différents moments de la scolarité

afin notamment d’obtenir des chiffres nationaux sur la réussite des élèves et d’adapter au mieux la politique

éducative.

Seulement, le débat publique met en évidence l'écart entre l'importance de relever ces défis et la réalité des

problématiques de vie dans les établissement, beaucoup plus pratico-pratique (disponibilité du matériel de base, vétusté

des locaux, accompagnement des personnes en situation de handicap etc…).

Bien que ces problématiques pourraient être traités une par une, en silo, il est proposé ici de prendre un pas de côté et de

s'attarder sur les causes indirects et profondes de la dégradation de notre système éducatif.

En effet, la faiblesse de la rémunération des enseignants, associés à notre incapacité à mettre les élèves au centre des

dispositifs éducatifs (en terme de capacité de décision, c'est à dire en des termes profondément démocratique) ne peuvent

qu'aboutir à une situation dégradée de la sorte.

Ces défis ne peuvent pas être relevés tant que les professionnels ne sont pas mieux rémunérés et tant que les élèves ne

sont pas intégrés aux décisions qui les touchent directement.

1. LA NÉCESSITÉ D'UNE ÉCOLÉ ÉMANCIPATRICE DÉMOCRATIQUE
Le Parti Pirate se positionne pour un service publique de l’éducation qui aurait pour mission principale l’émancipation des

individus. Cette émancipation doit permettre le développement physique et intellectuel des individus, de manière à ce que

ces personnes puissent mener la vie libre qu’iels souhaitent.

En cela donc, cette éducation doit non seulement former à l’apprentissage des fondamentaux scolaires mais doit aussi

permettre aux individus de pouvoir mener leur vie sociale, citoyenne, leur vie économique, leur santé en toute sérénité.

Le Parti Pirate envisage l’école comme une opportunité pour des jeunes citoyens de participer activement à la société.

En cela donc, le Parti Pirate ne peut pas envisager un système éducatif dans lequel les jeunes seraient amenés à subir les

décisions prises par les adultes, politiques, parents, personnel éducatif. Un tel fonctionnement ne ferait que reproduire le

schéma dysfonctionnel d’une société autoritaire.

Il doit leur être donné l’opportunité de participer activement à la vie de leur établissement, de prendre de décision sur

https://educationendowmentfoundation.org.uk/education-evidence/teaching-learning-toolkit
https://www.youtube.com/watch?v=lyp8-e-3bqA
https://journals.openedition.org/lectures/21875
https://journals.openedition.org/lectures/21875
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000235707_fre
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043982349
https://www.slate.fr/story/182856/profs-credit-argent-education-nationale-depenser-pour-travailler
https://www.bfmtv.com/paris/fuites-cloques-plafonds-effondres-le-lycee-paul-eluard-de-saint-denis-prend-l-eau_AV-202305240587.html
https://www.bfmtv.com/paris/fuites-cloques-plafonds-effondres-le-lycee-paul-eluard-de-saint-denis-prend-l-eau_AV-202305240587.html
https://france3-regions.francetvinfo.fr/occitanie/haute-garonne/toulouse/face-aux-manques-de-moyens-de-l-education-nationale-une-ecole-demande-aux-parents-de-recuperer-les-pieces-de-2-euros-des-jo-2974334.html
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l’allocation des budgets, l’organisation de la scolarité.

Cette nécessité pour amener au développement d’individus émancipés n’empêche pas que les établissements éducatifs

soient contraints à un certains nombre de missions. La seule différence tient à la manière dont les principaux intéressés

participent à ce processus décisionnel pour la mise en oeuvre de ces missions.

2. DES ENSEIGNANTS MIEUX RÉMUNÉRÉS
La France, bien qu’ayant un budget consacré à l’éducation supérieur à la moyenne européenne, semble laisser de côté ses

enseignants.

Pour remplir leurs missions, les professionnels de l’éducation doivent être bien mieux soutenus et considérés qu’ils ne le

sont aujourd’hui, en terme de rémunération comme de conditions de travail.

Ainsi, le salaire des enseignants français reste de 10 à 15% inférieur à la moyenne des pays de l’OCDE, et l’écart est plus fort

encore avec certains pays proches comme l’Allemagne (où la rémunération est pratiquement 2 fois supérieure !). En cause

tient notamment le manque de progression du point d'indice.

L'OCDE nous rappel en effet que non seulement ils sont en moyenne moins bien rémunérés mais qu'ils ont plus d’enfants

par classe .

Une des explications de cette incohérence entre le budget supérieur à la moyenne européeene et la réalité de la plus faible

rémunération des enseignants peut-être expliqué par le plus grand nombre de jeunes dans notre pays : nous possédons

17,67% de moins de 14 ans en France contre 15,56% au Canada, 15,59% en Finlande.

Nous ne pouvons pas faire l'impasse d'une meilleure rémunération des enseignants. En plus d'être un indispensable dans un

pays qui veut s'appuyer sur des citoyens émancipés, l'éducation fait partie des domaines permettant un bon retour sur

investissement, à moyen et long terme comme l'explique cette note de l'OCDE et cet article d'alter éco.

En dernier lieu il est importante de rappeler que l'État n'est pas un ménage et que dans son cas bien particulier, les

dépenses font les recettes. Ainsi la question budgétaire ne doit pas s'envisager sous l'angle de savoir où réduire les

dépenses mais bien de savoir où dépenser pour assurer des recettes futures.

CONTENU DE LA PROPOSITION
POUR UNE ÉCOLE ÉMANCIPATRICE ET DÉMOCRATIQUE
Proposition 1: Le Parti Pirate préconise de renforcer la place des élèves dans les instances des établissements et de leurs

donner un véritable pouvoir, à part égale avec l'équipe éducative et les parents.

Proposition 2 : Le Parti Pirate préconise que les options, langues, spécialités et orientations scolaires, notamment

confessionelle ne puissent être le choix que de l'élève et pas de leurs représentants légaux.

POUR LA REVALORISATION DU MÉTIER D’ENSEIGNANT
Proposition 3 : Le Parti Pirate préconise que le salaire des enseignants soit relevés à une valeur équivalente à 2 fois le SMIC

en début de carrière et que ce dernier y soit indexé. Le Parti Pirate propose qu'un débat soi mené sur une revalorisation

conséquente du point d'indice d'au moins 10% en parallèle.

https://www.oecd-ilibrary.org/sites/34fcb500-fr/index.html?itemId=/content/component/34fcb500-fr
https://www.leparisien.fr/societe/salaire-des-enseignants-les-profs-francais-sont-loin-detre-les-mieux-payes-deurope-16-09-2021-KOF23QJMLNGTFLZSTWNH3ZM7GI.php
https://nosservicespublics.fr/point-carriere-enseignant
https://www.oecd-ilibrary.org/sites/33af4eb8-fr/index.html?itemId=%2Fcontent%2Fcomponent%2F33af4eb8-fr
https://www.oecd-ilibrary.org/sites/33af4eb8-fr/index.html?itemId=%2Fcontent%2Fcomponent%2F33af4eb8-fr
https://fr.countryeconomy.com/demographie/structure-population/france
https://web-archive.oecd.org/fr/2012-06-14/65704-investirdansleducationunmoyenpourluttercontrelarecessionetaccroitrelesfutursrevenus.htm
https://www.alternatives-economiques.fr/investir-leducation-oui/00103958


Parti Pirate - Programme

93

TRANSITION ENERGÉTIQUE ET CLIMAT
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Au programme depuis Juillet 2020

AUTORISER DES PRATIQUES

FUNÉRAIRES SUPPLÉMENTAIRES

EXPOSÉ DES MOTIFS :
En accord avec ses idéaux de liberté, le Parti Pirate propose dans son programme d’autoriser, au cas par cas, de nouveaux

modes de funérailles selon un cadre précis.

Chaque nouvelle méthode envisagée devra respecter les défunts et l’environnement, et faire l’objet de rapports et études

solides en ce sens avant tout projet de loi. Une habilitation spécifique à chaque technique devra être délivrée aux

entreprises de pompes funèbres pour avoir le droit de l’exercer.

Des informations minimales sur le mode de funérailles souhaité par le défunt doivent figurer de manière non équivoque sur

un testament ou un autre document garantissant ses dernières volontés. À défaut, la méthode “alternative” ne serait pas

autorisée. En particulier, la conservation ou l’utilisation du produit des funérailles (par exemple : l’humus) ou les restes du

défunt doivent être décidés avant le décès pour éviter tout conflit.

PROPOSITION :
Actuellement, en France, les personnes qui décèdent n’ont que deux possibilités pour leurs funérailles : l’inhumation et la

crémation. Ces procédés ont pour inconvénient un impact négatif sur l’environnement : la conception de cercueils nécessite

d’abattre des arbres, ils doivent ensuite être traités avec des produits néfastes pour la terre, tout comme les corps des

défunts. La crémation rejette en plus des fumées toxiques. Selon une étude de 2017 de la Fondation Services Funéraires de

la Ville de Paris [1], un enterrement simple, sans monument et sans caveau, rejette 182 kg de CO2. Cette valeur peut être

multipliée par 6 ou 7 avec l’ajout de monument et de caveau. Une crémation rejette 233 kg de CO2 selon cette même étude,

soit l’équivalent d’un vol Paris - St Petersbourg pour un passager.

Ces dernières années, de nouvelles techniques sont testées. Début 2019, l’État de Washington a autorisé l’humusation, qui

consiste à enterrer dans un terreau le corps d’un défunt seulement enveloppé d’un linceul. La décomposition du corps

génère alors du compost pouvant être utilisé. [2] Une autre technique, l’aquamation, qui fonctionne par hydrolise alcaline et

offre un rendu proche de la crémation, devrait être autorisée dans l’État de Californie en juillet 2020. [3] Plusieurs

possibilités existent donc pour des funérailles écologiques, avec un cadre approprié.

[1]

https://www.servicesfuneraires.fr/content/uploads/2018/07/2017-SFVP-Durapole-Verteego-Etude-sur-l’empreinte-environn

ementale-des-rites-funeraires-CP.pdf 1

[2]

https://www.la-croix.com/Sciences-et-ethique/Ethique/Etats-Unis-lhumusation-corps-desormais-legalisee-2019-05-02-12010

19094

[3] https://www.ouest-france.fr/insolite/l-aquamation-quelle-est-cette-nouvelle-pratique-funeraire-5367257

https://www.servicesfuneraires.fr/content/uploads/2018/07/2017-SFVP-Durapole-Verteego-Etude-sur-l’empreinte-environnementale-des-rites-funeraires-CP.pdf
https://www.servicesfuneraires.fr/content/uploads/2018/07/2017-SFVP-Durapole-Verteego-Etude-sur-l’empreinte-environnementale-des-rites-funeraires-CP.pdf
https://www.la-croix.com/Sciences-et-ethique/Ethique/Etats-Unis-lhumusation-corps-desormais-legalisee-2019-05-02-1201019094
https://www.la-croix.com/Sciences-et-ethique/Ethique/Etats-Unis-lhumusation-corps-desormais-legalisee-2019-05-02-1201019094
https://www.ouest-france.fr/insolite/l-aquamation-quelle-est-cette-nouvelle-pratique-funeraire-5367257
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Au programme depuis Février 2025

DROIT ET PROTECTION

DES ANIMAUX

EXPOSÉ DES MOTIFS
À l'heure où notre société repense son rapport au vivant, la question des droits des animaux s'impose comme un enjeu

éthique majeur du XXIe siècle. Les avancées scientifiques ont démontré que les animaux sont des êtres sensibles, capables

de ressentir douleur et émotions, remettant ainsi en question nos pratiques traditionnelles à leur égard. De l'élevage

intensif à l'expérimentation animale, en passant par les spectacles utilisant des animaux sauvages, de nombreuses pratiques

courantes apparaissent désormais comme éthiquement contestables. La France, qui a reconnu en 2015 les animaux comme

des "êtres vivants doués de sensibilité" dans son Code civil, doit maintenant franchir une nouvelle étape en renforçant

concrètement leur protection juridique. Cette évolution est d'autant plus nécessaire que la préservation du bien-être animal

s'inscrit dans une démarche plus large de respect du vivant et de transition écologique.

CONTENU DE LA PROPOSITION

PROPOSITION 1 : DROIT DES ANIMAUX SAUVAGES

Le droit français présente une incohérence majeure dans la protection animale : contrairement aux animaux domestiques et

sauvages captifs, les animaux sauvages en liberté ne bénéficient d'aucune protection contre les actes de cruauté. Cette

situation est particulièrement problématique dans le contexte de la chasse, où plus des deux tiers des espèces chassables

sont en déclin, avec 31 millions d'animaux abattus en 1998-1999 et de nombreux accidents recensés chaque année. De plus,

le commerce des animaux sauvages compromet leur survie et les efforts de lutte contre le braconnage, soulignant l'urgence

d'étendre le statut d'être sensible à tous les animaux.

C'est pourquoi nous estimons nécessaires les mesures suivantes :

Interdire les pratiques barbares, réprimer les pratiques sources de stress infligées aux animaux sauvages pour des

buts autres que la protection ou la conservation.

Réformer la chasse pour mieux protéger la faune sauvage et favoriser le retour naturel des grands prédateurs.

Adopter des mesures contre l'insécurité liée à la chasse pour permettre la coexistence de toutes les activités de

pleine nature.

Mieux encadrer le commerce lié aux animaux sauvages protégés par les réglementations françaises et

internationales.

PROPOSITION 2 : FORMER AU DROIT DES ANIMAUX ET FAVORISER LA
PROTECTION ANIMALE.

Une politique globale sur la condition animale est nécessaire en France. Plusieurs lacunes majeures existent : l'absence du

respect animal dans les programmes scolaires, le manque de formation obligatoire pour les professionnels travaillant avec

les animaux, et les difficultés des forces de l'ordre et magistrats à faire appliquer les lois de protection animale. De plus, les

organisations de protection animale sont insuffisamment impliquées dans les décisions politiques, les lanceurs d'alerte

manquent de protection, et il n'existe pas d'organe étatique indépendant dédié à la cause animale.

C'est pourquoi nous estimons nécessaires les mesures suivantes :

Réintégrer la notion de respect des animaux dans les programmes scolaires et former le personnel éducatif à cet
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enseignement.

Rendre obligatoires des formations en éthologie et/ou sur la protection animale pour tous les professionnels en

contact avec les animaux ou en charge de leur protection (éleveurs, forces de l'ordre, magistrats, etc.).

Renforcer la protection des objecteurs de conscience et lanceurs d'alerte et permettre aux associations de se

constituer partie civile pour toutes les infractions concernant les animaux.

Instaurer un système de recueil de données chiffrées dans tous les domaines impliquant des animaux.

Légitimer les politiques de protection animale en instituant un organe autonome dédié aux animaux et indépendant

du ministère de l'Agriculture et donner une place significative aux associations compétentes dans les organes

décisionnaires.

PROPOSITION 3 : FAVORISER LES ALTERNATIVES À L'EXPÉRIMENTATION
ANIMALE EN 2014, 1,8 MILLION D'ANIMAUX ONT ÉTÉ UTILISÉS POUR
L'EXPÉRIMENTATION EN FRANCE, MALGRÉ DES DOUTES SUR LA PERTINENCE DE
CES MODÈLES POUR LA SANTÉ HUMAINE.

Près d'un million ont subi des douleurs importantes, et 19% des animaux présentaient des mutations génétiques nocives.

Bien que la réglementation européenne vise à réduire l'utilisation des animaux, de nombreuses améliorations sont

nécessaires. La création d'une instance indépendante pour promouvoir les méthodes alternatives, ainsi qu'un plan national

d'incitations, sont essentiels. De plus, une terminologie claire et une meilleure application de la réglementation sont

requises.

C'est pourquoi nous estimons nécessaires les mesures suivantes :

Remplacer la terminologie de « méthode alternative » par celle de « méthode de remplacement » qui n'implique

aucun animal, vivant ou tué à cette fin.

Créer une autorité administrative indépendante dédiée au développement et à la promotion des méthodes de

remplacement.

Lancer un plan national des méthodes de remplacement.

Mettre en place des comités d'éthique d'établissement véritablement indépendants.

Instituer des sanctions pénales effectives et dissuasives.

PROPOSITION 4 : PROTÉGER LES ANIMAUX DE COMPAGNIE LA FRANCE EST
CHAMPIONNE D'EUROPE EN MATIÈRE D'ANIMAUX DE COMPAGNIE, AVEC PLUS
DE 63 MILLIONS D'ANIMAUX DOMESTIQUES.

Malheureusement, ce succès s'accompagne d'un revers de la médaille : chaque année, des milliers d'animaux sont

abandonnés ou maltraités. Les raisons sont multiples : une société de consommation qui les considère comme des objets, un

manque d'information des propriétaires et une méconnaissance de leurs besoins.

C'est pourquoi nous estimons nécessaires les mesures suivantes :

Instaurer une véritable politique nationale de stérilisation et d'identification des animaux domestiques par des

incitations fiscales et des campagnes d'information, en portant une attention particulière sur le cas spécifique des

DROM (Départements et Régions d'Outre-Mer).

Faire de l'intérêt de l'animal une priorité dans les procédures de retrait et de saisie.

Interdire les euthanasies non justifiées médicalement.

Créer des services d'aide aux animaux appartenant à des personnes en situation de difficulté ponctuelle ou

d'exclusion.

S'opposer aux élevages d'animaux de compagnie. Encourager économiquement l'adoption d'animaux de compagnie

dans les refuges.

PROPOSITION 5 : RÉGLEMENTER L’UTILISATION DES ANIMAUX À DES FINS DE
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DIVERTISSEMENT

Les animaux exploités par l’industrie du loisir souffrent de la captivité : séparés de leur milieu naturel, dressés pour des

spectacles contre-nature, enfermés à vie ou tués dans des arènes. Malgré cela, zoos, cirques et delphinariums restent des

lieux de divertissement. Des organismes comme la Fédération des Vétérinaires Européens et l’ONU dénoncent ces

pratiques, soulignant leur incompatibilité avec le bien-être animal et leur impact négatif sur les enfants. Les libertés

fondamentales définies par l’Organisation mondiale de la santé animale sont largement bafouées dans ces établissements.

C’est pourquoi nous estimons nécessaires les mesures suivantes :

Interdire la capture des animaux sauvages dans leur milieu naturel et leur importation sur le territoire à des fins de

divertissement.

Mettre un terme à la présence et à l’utilisation d’animaux sauvages et domestiques dans les établissements et

spectacles itinérants ou fixes.

Mettre fin dans les zoos et les delphinariums aux programmes d’échanges, d’élevage et de reproduction à des fins

commerciales, de divertissement, de pédagogie ou d’études scientifiques.

Abolir les corridas et les combats de coqs.

Imposer un code de bonne conduite dans les eaux territoriales françaises pour mettre les cétacés libres à l’abri des

perturbations induites par l’observation touristique.

SOURCES :
Faune sauvage :

https://partipirate.org/program/index/environnementclimatetenergiefaunesauvage?words=Animaux#:~:text=Anima

ux

Animal et société :

https://partipirate.org/program/index/environnementclimatetenergieanimaletsociete?words=Animaux#:~:text=Ani

maux

Expérimentation animale :

https://partipirate.org/program/index/environnementclimatetenergieexperimentationanimale?words=Animaux#:~:t

ext=Animaux

Animaux de compagnie :

https://partipirate.org/program/index/environnementclimatetenergieanimauxdecompagnie?words=Animaux#:~:tex

t=Animaux

Divertissement et spectacle :

https://partipirate.org/program/index/environnementclimatetenergiedivertissementsetspectacles?words=divertisse

ment#:~:text=divertissement

https://partipirate.org/program/index/environnementclimatetenergiefaunesauvage?words=Animaux#:~:text=Animaux
https://partipirate.org/program/index/environnementclimatetenergiefaunesauvage?words=Animaux#:~:text=Animaux
https://partipirate.org/program/index/environnementclimatetenergieanimaletsociete?words=Animaux#:~:text=Animaux
https://partipirate.org/program/index/environnementclimatetenergieanimaletsociete?words=Animaux#:~:text=Animaux
https://partipirate.org/program/index/environnementclimatetenergieexperimentationanimale?words=Animaux#:~:text=Animaux
https://partipirate.org/program/index/environnementclimatetenergieexperimentationanimale?words=Animaux#:~:text=Animaux
https://partipirate.org/program/index/environnementclimatetenergieanimauxdecompagnie?words=Animaux#:~:text=Animaux
https://partipirate.org/program/index/environnementclimatetenergieanimauxdecompagnie?words=Animaux#:~:text=Animaux
https://partipirate.org/program/index/environnementclimatetenergiedivertissementsetspectacles?words=divertissement#:~:text=divertissement
https://partipirate.org/program/index/environnementclimatetenergiedivertissementsetspectacles?words=divertissement#:~:text=divertissement
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Au programme depuis Février 2025

ÉCONOMIE D’ENERGIE

EXPOSÉ DES MOTIFS
Après avoir voté sur la partie « production », il me semble important que le Parti Pirate se prononce sur la partie

consommation de notre modèle énergétique.

Je propose donc plusieurs mesures qui ont pour objectif de viser une stabilisation ou une baisse de notre consommation

énergétique. Certains appelleront cela de la sobriété, d'autres verront cela comme des contraintes. N'oublions pas que la

France, lors de la COP21, s'est engagée à baisser ses émissions de CO2 de 40 % d'ici 2030 et de 75 % d'ici 2050.

CONTENU DE LA PROPOSITION
CONSOMMATION
Pour réduire l'impact de la consommation sur notre société, les produits vendus doivent être le plus durable possible,

produits au plus près, réparés au plus près.

PROPOSITION 1 :

Faire évoluer la durée de garantie de 2 ans actuellement à 5 ans. Mettre en place une étude sur l'impact d'une durée de

garantie à 10 ans.

PROPOSITION 2 :

Imposer les mises à jour des micrologiciels (firmware) et système d'exploitation pendant la durée de cette garantie.

LOGEMENT
Le logement absorbe environ 40 % de la consommation d'énergie du pays. Les normes énergétiques actuelles permettent

d'avoir des bâtiments bien isolés et donc peu énergivores. Augmenter les normes de construction ne semble donc pas une

piste sérieuse, au contraire de l'isolation des logements anciens. En effet, l'isolation des logements anciens aurait un impact

fort et assez rapide sur notre consommation d'énergie, dont une grande partie est émettrice de gaz à effet de serre

(chaudière fioul et gaz).

PROPOSITION 3 :

L'achat d'un logement ancien doit être conditionné à l'engagement par le nouveau propriétaire de la réalisation d'une

isolation de qualité.

PROPOSITION 4 :

Tout projet de ravalement de façade (peinture, rénovation de façade, nettoyage) doit être lié à la mise en place, hors

bâtiments classés, à un projet d'isolation par extérieur.
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PROPOSITION 5 :

Interdire la mise en place de radiateur électrique lors de la construction de nouveau logement. Imposer au propriétaire le

changement des radiateurs électriques par un autre système de chauffage lors d'un changement de locataire.

PROPOSITION 6 :

Les propositions ci-dessus peuvent être financées par la mise en place de prêts bonifiés par l'État, proposés par les banques.

L'objectif étant que le remboursement du prêt soit moins cher au nouveau propriétaire que le prix de l'énergie économisée.

Sources :

Motion Économie d'energie - Consommation :

https://partipirate.org/program/index/environnementclimatetenergieeconomieenergieconsommation?words=energie#:~:t

ext=energie Motion Économie d'énergie - Logement :

https://partipirate.org/program/index/environnementclimatetenergieeconomieenergielogement Consommation des

logements :

https://jancovici.com/changement-climatique/agir-collectivement/la-renovation-des-logements-anciens-enjeu-meconnu-de-l

a-lutte-contre-leffet-de-serre/

https://partipirate.org/program/index/environnementclimatetenergieeconomieenergieconsommation?words=energie#:~:text=energie
https://partipirate.org/program/index/environnementclimatetenergieeconomieenergieconsommation?words=energie#:~:text=energie
https://partipirate.org/program/index/environnementclimatetenergieeconomieenergielogement
https://jancovici.com/changement-climatique/agir-collectivement/la-renovation-des-logements-anciens-enjeu-meconnu-de-la-lutte-contre-leffet-de-serre/
https://jancovici.com/changement-climatique/agir-collectivement/la-renovation-des-logements-anciens-enjeu-meconnu-de-la-lutte-contre-leffet-de-serre/
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Au programme depuis Juin 2023

ÉVOLUTION DE LA

RÈGLEMENTATION CONCERNANT LA

CHASSE AU RENARD

EXPOSÉ DES MOTIFS :
MISE EN CONTEXTE, RÉSUMÉ DE LA RÈGLEMENTATION SUR LES ESOD
Le renard est inscrit dans le code de l’environnement comme « espèces susceptibles d’occasionner des dégâts » ou ESOD. Ce

classement active l’article R 427-8 du code de l’environnement qui indique :

Un décret en Conseil d’État désigne l’autorité administrative compétente pour déterminer les espèces d’animaux

susceptibles d’occasionner des dégâts que le propriétaire, possesseur ou fermier peut, en tout temps, détruire sur ses terres

et les conditions d’exercice de ce droit.

L’article R427-6 du code de l’environnement peut se résumer ainsi :

C’est le ministère chargé de la chasse (aujourd’hui (en 2023) c’est le ministère de la transition écologique et de la cohésion

des territoires et de la transition énergétique) qui fixe par décret trois listes d’espèces d’animaux susceptibles d’occasionner

des dégâts, dans un classement à plusieurs catégories, qui peut être différent d’un département à l’autre. Le Renard est

classé dans le groupe 2 qui concerne des espèces qui sont classées nuisibles par arrêté ministériel triennal, sur proposition

du préfet, après avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage.

Le ministre inscrit les espèces d’animaux sur chacune de ces trois listes pour l’un au moins des motifs suivants :

1° Dans l’intérêt de la santé et de la sécurité publiques ;

2° Pour assurer la protection de la flore et de la faune ;

3° Pour prévenir des dommages importants aux activités agricoles, forestières et aquacoles ;

4° Pour prévenir les dommages importants à d’autres formes de propriété.

Il est à noter que l’impact de l’homme sur la biodiversité est important. Nous avons modifié les habitats, cassé et recréé des

équilibres, nous avons changé les systèmes qui sont proches de nous ou pas, et cela de manière temporaire ou définitive. Il

peut faire sens de vouloir reconstruire des écosystèmes à certains endroits, mais pas à d’autres. Un « laissez-faire » peut

suffire, mais il est parfois nécessaire de faire des efforts pour construire ou rebâtir des écosystèmes qui nous permettront,

par la variété de ceux-ci, une meilleure résilience (à nous ou à la nature qui nous environne).

Le cas du renard

Officiellement, le renard peut être chassé du 1er juin au 31 mars, mais son classement en ESOD implique qu’il peut être

chassé toute l’année dans presque toute la France.

Les raisons majoritairement invoquées sont :

Motif 1 : Risque de transmission de l’échinococcose alvéolaire.

Motif 2 : Risque de surpopulation
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Motif 3 : dommages importants aux activités agricoles (élevages avicoles)

Le Motif 1 : La transmission de l’échinococcose alvéolaire

L’échinococcose alvéolaire est une maladie parasitaire provoquée par Echinococcus multilocularis , un parasite donc le cycle

de reproduction classique passe du rongeur au renard, mais aussi parfois à l’homme, via des fruits et légumes crus

(contaminée par contact avec les déjections) ou contact avec chiens et chat (contaminée par le contact avec un rongeur par

exemple). L’échinococcose alvéolaire est particulièrement impactante pour l’homme (si pris en charge tardivement, elle est

même mortelle). L’augmentation des signalements chez les animaux et humains peut être due à une sensibilisation accrue,

mais d’autres possibilités ne sont pas à exclure (mouvement d’animaux, extension des jardins périurbains).

L’idée est donc que la chasse, limitant la prolifération du renard, lutte contre les risques d’Echinococcus. La réalité est plus

complexe que cela.

L’efficacité du prélèvement En réalité, les prélèvements sont globalement inefficaces, et cela à cause de deux effets, la

compensation et l’immigration. Le principe est simple, chaque zone a une capacité d’accueil qui reste stable (taille du terrain,

volume de nourriture disponible, nuisance présente, etc.). Plus il y a de renard dans une zone donnée, plus le taux de

croissance diminue. À l’inverse, une réduction de la densité des renards adultes induit une augmentation du taux de

croissance. Et si les prélèvements prennent en compte ce processus de compensation, l’immigration compensera les

prélèvements plus importants par l’immigration des autres zones.

Référence : https://professionnels.ofb.fr/sites/default/files/pdf/RevueFS/FauneSauvage310_2016_Art2.pdf

Les autres mesures à prendre contre la transmission La régulation de l’hôte primaire (le renard) n’est pas la seule méthode

pour gérer le développement de ce parasite. Il est possible de traiter les hôtes intermédiaires (vermifuges pour Chien et

Chat) et vaccins (pour le mouton).

Référence : Où l’échinococcose alvéolaire sévit-elle ? – Académie nationale de médecine | Une institution dans son temps &

https://www.santepubliquefrance.fr/docs/echinococcus-multilocularis-chez-le-renard-et-les-carnivores-domestiques-vers-un

e-nouvelle-donne-epidemiologique

Il serait aussi possible de réaliser des campagnes de traitement des hôtes primaires via un traitement contenant des

anthelminthiques, qui serait efficace mais particulièrement onéreux.

Référence : Échinococcose

Motif 2 : Risque de surpopulation

Le motif 2 a déjà reçu sa réponse dans le paragraphe précédent. Il est à noter qu’une surpopulation locale temporaire est

toujours possible avec des dégâts notables (tant vers les structures humaines que sur les écosystèmes), mais le

comportement classique du Renard tendra vers une autorégulation de sa propre population par une immigration vers

d’autres zones.

Motif 3 : dommages importants aux activités agricoles (élevages avicoles)

La déforestation et l’avancé de l’homme sur la nature réduit parfois le territoire des renards, et rapproche le renard de

l’homme. Cela occasionne le déclenchement d’attaque contre les poulaillers.

Des solutions de protection existent (grillage assez haut, assez profond, dallage ou grillage au sol, fermer le poulailler de

manière sécurisé pour la nuit.)

Pour les professionnels, cela peut avoir un cout important qu’il faut prendre en compte.

CONTENU DE LA PROPOSITION
Proposition 1 : Déclasser le renard de la liste des espèces « susceptibles d’occasionner des dégâts » et stopper la chasse au

renard hors de périodes légales

Proposition 2 : Abolir la vénerie sous terre

https://professionnels.ofb.fr/sites/default/files/pdf/RevueFS/FauneSauvage310_2016_Art2.pdf
https://www.santepubliquefrance.fr/docs/echinococcus-multilocularis-chez-le-renard-et-les-carnivores-domestiques-vers-une-nouvelle-donne-epidemiologique
https://www.santepubliquefrance.fr/docs/echinococcus-multilocularis-chez-le-renard-et-les-carnivores-domestiques-vers-une-nouvelle-donne-epidemiologique
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Proposition 3 : Interdire la pratique des primes « à la queue », prime ayant pour but de lutter contre la rage, lutte gagnée

d’ailleurs par une autre méthode (la vaccination des renards).

Proposition 4 : étudier, expérimenter et chiffrer la mise en œuvre d’un traitement des renards par anthelminthiques pour

lutter contre la propagation de l’échinococcose alvéolaire

Proposition 5 : étudier, expérimenter et faire un retour de zone ou le renard est non chassé (impact sur les écosystèmes, sur

la biodiversité, sur son rapport à l’homme).

Proposition 6 : étudier l’impact du renard sur certaines populations d’oiseaux marins et éventuellement étudier,

expérimenter et chiffrer la protection de ses populations.
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Au programme depuis Novembre 2019

INTERDICTION DES

ÉCRANS PUBLICITAIRES VIDÉO

EXPOSÉ DES MOTIFS
De nouveaux dispositifs publicitaires vidéos apparaissent dans nos villes, dans nos gares. Il n'est pas acceptable qu'ils

prennent place au vu de l'urgence écologique et des futurs problèmes de gestion de l'énergie auxquels nous allons faire

face. Leur développement est en phase d'être dérégulé et dirigé par les politiques de la ville avec l'intégration au Code de

l'environnement. Il devient nécessaire d'interdire ces dispositifs au niveau national.

GASPILLAGE DE RESSOURCES/ENVIRONNEMENT
La consommation énergétique de ces écrans amène un surplus de consommation par rapport aux systèmes d’affichage

traditionnels. Chaque écran de publicité consomme 6800 kWh/an. Ces écrans ont des incidences sur la pollution lumineuse,

pollution nocive pour la biodiversité.

INTRUSION DANS LA VIE PRIVÉE ET CIBLAGE
Ces nouveaux panneaux publicitaires amènent également à des expérimentations qui posent question, allant des « simples »

capteurs d’audience (présents sur les écrans de publicité de la gare Saint-Lazare par exemple) jusqu’à la détection des

téléphones mobiles pour proposer de la publicité ciblée voire individualisée.

CONTENU DE LA PROPOSITION
Le Parti Pirate propose l’interdiction des écrans publicitaires vidéo dans les espaces publics, les couloirs de métro et les halls

de gare.

https://www.journaldesmaires.com/UserFiles/File/fiches/2013/le-reglement-local-de-publicite.pdf
https://www.journaldesmaires.com/UserFiles/File/fiches/2013/le-reglement-local-de-publicite.pdf
https://antipub.org/wp-content/uploads/2017/03/p82_ConsommationsNRJTotales.png
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Au programme depuis Avril 2020

INTERDICTION GÉNÉRALE DE

L’UTILISATION DES TECHNOLOGIES À BASE DE

CYANURE DANS L’INDUSTRIE MINIÈRE

EXPOSÉ DES MOTIFS
Le cyanure de sodium, utilisé principalement par l’industrie extractive aurifère, est un composé chimique extrêmement

toxique. À tous ses stades de manipulation, transport, stockage, utilisation puis confinement, la possibilité d’accident et de

déversement dans la nature fait peser de lourds risques de catastrophes irréversibles sur la santé humaine, l’environnement

et la biodiversité.

En effet, en cas d’accident, au contact de l’eau, le cyanure de sodium produit de l’acide cyanhydrique, un gaz très

inflammable qui provoque la mort par asphyxie, comme cela s’est produit le 12 août 2015 à Tianjin, en Chine, où l’explosion

d’un entrepôt contenant 700 tonnes de cyanure de sodium a provoqué la mort de 173 personnes et en a blessé 797 autres.

Déversé dans l’environnement, le cyanure provoque immédiatement l’asphyxie de tout organisme vivant et un violent

déséquilibre des écosystèmes. Plus de 30 accidents majeurs associés à des déversements de cyanure se sont ainsi produits

de par le monde ces 30 dernières années, dont celui du 30 janvier 2000 à Baia Mare en Roumanie, pire désastre écologique

d’Europe depuis Tchernobyl. Par ailleurs, les climatologues annonçant une amplification des épisodes pluvieux extrêmes,

plus intenses et plus fréquents, une augmentation des ruptures de barrages de résidus est prévisible, à l’image de ce qu’il

s’est passé le 5 novembre 2015 au Brésil, voisin de la Guyane, lorsque la rupture de deux barrages miniers a libéré 60 millions

de litres de résidus toxiques dans le bassin versant du Rio Doce ou encore à Omai, au Guyana, lui aussi voisin de la Guyane où

un autre accident de ce type est survenu le 23 août 1995 et a provoqué le déversement de 4,2 millions de mètres cubes de

résidus cyanurés et empoisonné jusqu’à 23 000 personnes vivant dans la région.

La France est déjà confrontée aux conséquences de l’utilisation des technologies à base de cyanure dans l’industrie minière :

c’est le cas par exemple de la mine de Salsigne, dans l’Aude, considérée comme le site le plus pollué de France et dont les

riverains en paient encore le prix 18 ans après sa fermeture (interdiction de consommer les fruits et légumes locaux,

d’utiliser l’eau de pluie, etc.).

En Guyane, qui subit déjà les ravages causés par le mercure responsable d’un empoisonnement massif des peuples premiers

dont le mode de vie est intimement lié aux cours d’eaux, le projet de la Montagne d’Or prévoit de stocker au cœur de la

forêt amazonienne 45 millions de mètres cubes de résidus cyanurés derrière une digue en terre compactée de 60 mètres de

haut, suscitant de fortes inquiétudes parmi la population, les associations et les élus locaux.

Pourtant, une douzaine de technologies alternatives existent, moins dangereuses pour l’environnement et la santé humaine,

et pourraient remplacer les techniques liées au cyanure. On pourra citer la récupération par gravimétrie ou encore la

lixiviation au thiosulfate, procédé utilisé à grande échelle sur la mine de Goldstrike, aux États‑Unis, par Barrick Gold,

première compagnie aurifère mondiale.

Plusieurs pays européens, tels que l’Allemagne, la République Tchèque, la Hongrie ou encore la Slovaquie, ont déjà intégré

dans leurs législations nationales respectives l’interdiction de l’utilisation des technologies à base de cyanure dans leurs

industries minières.

Repris d'une proposition de loi de Monsieur le député Gabriel Serville, Député de Guyane.
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DESCRIPTION
Le Parti Pirate demande qu'en respect des objectifs fixés par la directive 2000/60/CE du Parlement européen établissant un

cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau (à savoir l’obtention d’un bon état chimique pour les

ressources en eau et la protection de ces ressources et de la diversité biologique) ne pourra être assuré que si les

technologies minières à base de cyanure sont interdites.
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Au programme depuis Septembre 2024

POLITIQUE DE

PRODUCTION ÉNERGÉTIQUE

EXPOSÉ DES MOTIFS
Le Parti Pirate a pu déjà pu se positionner pour une transition énergétique décarbonnée. Cependant, cette motion bien

qu’évoquant la volonté d’intégrer fortement le nucléaire dans cette transition ne décidait pas d’un scénario précis à tenir. La

présente motion entends donc faire un état des lieux plus complet des besoins et des possibilités de production

énergétique décarbonée de la France. Elle s’appuie sur les scenarii établis par RTE, évoque leurs limites et propose une

trajectoire préférentielle cohérente avec les positions précédemment prises par le Parti Pirate.

QUEL FUTUR ÉNERGÉTIQUE POUR LA FRANCE À L’HORIZON 2050?
Le changement climatique est un des plus grands défis (si ce n’est le plus grand) auquel nous devons faire face. À ce titre la

France doit, comme tous les pays, définir ses axes d’action pour le limiter au maximum et assurer un futur vivable pour les

générations actuelles et à venir. Il sera présenté un rapide état des lieux en ce qui concerne la production énergétique

française, les différents scenarii envisagés à l’horizon 2050, leurs limites, les possibilités ouvertes à l’heure actuelle en ce qui

concerne l’après 2050 sur lesquelles une prise de position rapide doit être actée et quelques conclusions rapides. Les

sources seront détaillées en fin de partie

1. État des lieux

À l’heure actuelle, et selon les données disponibles [1], la France possède une production d’énergie parmi les plus

décarbonées à l’échelle mondiale sur les dernières années. Certains pics ont dû être absorbés (hiver 2022-2023 par exemple)

mais dans l’ensemble la moyenne se situe autours de 45gCO2eq/kWh. Ces bons résultats en terme de production d’énergie

s’explique notamment par la part importante du nucléaire, qui représente environ 70% de la production électrique totale de

la France. Cependant, l’urgence climatique actuelle impose un changement drastique et rapide des usages de l’énergie, et

l’électricité représente moins de 40% de l’énergie finale consommée par les français, largement dominée par la

consommation d’énergie fossile (930TWh/an vs 430TWh) [2,3]. Les changements d’usages et l’électrification intensive à

venir est d’ores et déjà un défi que la France se doit de relever pour différentes raisons :

L’adaptation pour lutter contre le changement climatique. Raison plus qu’évidente au vu de l’urgence climatique

Le besoin de production électrique supplémentaire en vu de l’électrification intensive des usages

L’indépendance énergétique.

L’ensemble de ces raisons a poussé les différents acteurs de la production et la gestion électrique française à établir

différents scenarii envisageables à l’horizon 2050 afin d’aider la prise de décision politique dans le cadre de l’établissement

d’une politique publique à long terme de transition énergétique.

2. Les scénarii envisagés et envisageables

Ces différents scenarii ont été établis par RTE [2,3]. Ils agrègent tous le travail au long cours de plusieurs dizaines voire

centaines d’équipes scientifique à travers le globe, et nous fournissent des données plus que pertinente dans l’optique

d’établir une politique énergétique viable et engagée dans la lutte contre le changement climatique. Cependant, il est

également à noter que ces scenarii comprennent un certain nombre d’incertitude, voire manque d’ambition dans la prise en

compte de certaines externalités qui pourrait se révéler dommageables à l’avenir.

Les scenarii de production envisagés sont nombreux, et sont tous composés d’une part plus ou moins variable d’ENR et de

nucléaire, allant de 100% ENR (M0) à 50% nucléaire 50% ENR (N03) [2,3]. Les scenarii de consommation quant à eux tablent

https://partipirate.org/program/index/environnement_climat_et_energie___pour_une_transition_energetique_decarbonee
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sur plusieurs modification sociétales, notamment sur la structuration industrielle et la consommation énergétique

individuelles, avec plusieurs variantes (voir page 16 [2])

Il faut garder à l’esprit que ces scenarii de production et de consommation ne doivent pas être l’unique clef de lecture dans

le cadre de l’établissement d’une politique énergétique à long terme. RTE l’a d’ailleurs compris et rappelé dans son rapport.

Les besoins techniques d’adaptation réseau, les investissement et retombées économiques, les impacts environnementaux

totaux ainsi que les aspects sociétaux doivent être et son pris en compte dans le rapport RTE [2,3].

Les scenarii ne seront pas détaillés dans leur ensemble, le rapport RTE est suffisamment étoffé, complet et facile à lire pour

se faire rapidement une idée.

3. Limites

Plusieurs limites sont cependant à noter dans le cadre de ce scenario.

3.1. Limite sociétale

Tout d’abord, l’acceptation du grand public en ce qui concerne la construction de nouvelles centrales nucléaire est un vrai

défi. Les dernières décennies ont été un véritable champ de bataille pour diaboliser le nucléaire, et le grand public est plus

que divisé à son sujet. Il faudra veiller à bien rétablir la sûreté nucléaire dans l’imaginaire collectif.

3.2. Limite environnementales

La deuxième grande limite est bien évidemment environnementale, notamment en ce qui concerne la gestion des déchets.

Cette limite est d’ailleurs clairement identifiée et il faudra construire de nouveaux espaces de stockage des déchets

nucléaires à la CISGEO dans le futur si l’on souhaite conserver cette trajectoire.

3.3. Limite méthodologiques et périmétriques

Une des grandes limites qu’on peut reprocher au travail énorme de RTE en la matière serait la prise en compte de l’impact

écosystémique. L’emprise au sol est clairement détaillée mais les impacts sont plus diversifiés que la simple emprise. Les

éoliennes offshores ont des impacts sur les fonds marins où elles sont installées, les éolienne onshore ont quant à elle des

impacts sur les mouvements des masses d’air et peuvent perturber les écosystèmes locaux notamment d’oiseaux, par la

création de turbulences importantes dans les flux d’air [7]. Les centrales solaires de grandes étendues privent l’écosystème

au sol de lumière naturelle directe, et les centrales nucléaires artificialisent totalement les emplacements dans lesquels

elles sont implantées.

Cette limite n’est pas abordée par le rapport RTE, et pour le moment, aucune source ne permet de chiffrer ou d’estimer ces

impacts précis.

3.4. Limite politique

Pour le moment, le seul scénario qui semblerait globalement envisageable en terme de production énergétique et de mix de

production est celui comportant 50% de nucléaire. Cependant il faut conserver à l’esprit que la limite de 50% de nucléaire

est une décision politique et non scientifique. Cette limite peut être changée si nécessaire, mais l’idéologie ne doit pas être

un moteur de cette décision. L’enjeu est trop important pour se laisser dépasser par ses propres convictions, fussent-elles

emplies de bonnes intentions.

4. L’après 2050, un horizon à entrevoir dès à présent

Même si les précédentes informations ont vocation a transformer le paysage électrique français, il faut garder à l’esprit que

les recherches en cours, notamment en ce qui concerne la fusion nucléaire ont pour vocation d’être de véritable ruptures en

matière de production énergétique après 2050 au mieux. Si ces technologies tiennent toutes leurs promesses, il faut

prendre en compte dès maintenant la possibilité de les inclure au réseau électrique de manière aisée.

Plus d’information en ce qui concerne ITER et la fusion : [4-5-6]

Par ailleurs, d’autres technologies sont également à l’étude, notamment le développement de petits réacteurs modulaires

permettant une implantation rapide et facile dans des zones plus restreintes (on pensera notamment aux outre-mers). Il

convient de suivre avec attention ces avancées.
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On peut également citer les différentes recherches menées sur les moyens de stockage, comme la production d’hydrogène

ou les batteries.

CONTENU DE LA PROPOSITION
PROPOSITION 1 : SOUTIEN AU SCÉNARIO RTE À 50% NUCLÉAIRE 50%
RENOUVELABLE
De tous les scénarios proposés par RTE, celui supportant une charge de 50% de production électrique par énergie nucléaire

est celui qui mérite le plus d’attention, pour différentes raisons:

Il demande le moins d’investissement financier dans le panel de scenarii proposés par RTE (~ 800Mds€ sur 40 ans,

20Mds€/an)

Il présente les coûts les plus faible de production à l’horizon 2050-2060

Il présente aussi peu d’incertitude quant aux capacités d’adaptation des technologies et des usages

Il demande le moins d’investissement dans les flexibilités et la création de capacités de production visant à assurer la

sécurité de l’approvisionnement

Il permet, grâce aux interconnexions européennes, de contribuer à la décarbonation facile de nos pays voisins par

l’export de surplus de production

Il demande le moins d’emprise au sol et le moins de mâts d’éolienne parmi tous les scenarii

D’un point de vue économique, il assure la position de premier plan de la France dans le secteur de la production

énergétique, et permet d’exporter notre savoir faire renouvelé à l’international. Il permet aussi de replacer la France

comme destination privilégié des investissements industriels avec une offre électrique peu chère, robuste et

conséquente. Les retombées économiques attendues sont donc particulièrement attrayantes.

Il génère le moins de flux d’artificialisation des sols par le système électrique entier

Il génère le moins de besoin de métaux et autres terres rares parmi tous les scénarii.

Ce scénario est nommé N03 dans les rapports RTe, et suppose un mix composé de 50% de nucléaire (ancien prolongé et

nouveau avec EPR2 et SMR) et de 50% d'énergie renouvelable (hydraulique, éolien, solaire).

Les coûts annoncés sont des coûts complet (développement, installation, production, réseau, investissements, exports,

recyclage,…) sur l'ensemble du cycle de vie. Les impacts environnementaux, sociétaux et économiques sont également

détaillés dans le rapport.

Le Parti Pirate supporte ce scénario proposé par RTE en l’absence de nouveaux éléments qui feraient changer la balance.

RTE annonce un besoin d'investissement conséquent, de l'ordre de 800Mds d'euros sur 40 ans, soit 20Mds€ par an.

PROPOSITION 2 : POUR UN SOUTIEN PLEIN ET ENTIER À LA FILIÈRE
NUCLÉAIRE
Dans le cadre du scénario retenu, RTE souligne l’importance du « nouveau nucléaire ». Ceci témoigne du besoin en matière

d’innovation, de recherche et de développement exprimé par la filière et le contexte de la production d’énergie électrique.

Dans ce cadre, il convient de soutenir efficacement la filière, que ce soit un soutien pour les entreprises phares du secteur

(EDF, RTE, gestionnaires régionaux etc) ou les TPE/PME qui travaillent sur des technologies de rupture en la matière. Ce

soutien permet d'une part d'assurer la captation du savoir faire industriel, et d'autre part d'assurer la souveraineté française

sur sa gestion de la production électrique nationale. Par ailleurs, les différentes incursions de l'appareil politique dans les

différents projets d'avenir engagés par les acteurs du secteur ont été perçu par beaucoup comme un coup d'arrêt non

nécessaire voire dommageable, alors que ces technologies apparaissent nécessaires (les exemples des projets Astrid et

SuperPhénix sont suffisamment éloquents), et ont demandé des investissements publics qui se révèlent de fait, non

rentables.

Le Parti Pirate préconise de ne pas interférer dans la gestion des projets de la filière nucléaire (comme pour Astrid ou

SuperPhénix). Il apporte également son soutien aux acteurs de la filière qui s’engage dans une voie de recherche, innovation

et développement de technologies de ruptures nécessaires (EPR2, SMR, etc).
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PROPOSITION 3 : POUR UN SOUTIEN À LA RECHERCHE
L’enjeu de la transition écologique est immense. Le secteur de la recherche (publique ou privée) l’a très bien compris et

anticipé, et d’immense projets se sont développés à travers le globe notamment pour préparer la future forme de

production d’énergie, la fusion nucléaire en tête avec le projet ITER. La France peut se targuer d’accueillir sur son sol un

projet scientifique international de cette envergure. Il faut continuer le soutien à la recherche, que ce soit dans ces projets

spécifiques ou d’autres projets plus humbles mais également prometteurs.

Le Parti Pirate préconise un soutien plein et entier à la recherche scientifique quel qu’en soit le domaine. La recherche doit

permettre de dépasser les limites technologiques et techniques actuelles pour nous aider dans la réussite de la transition

énergétique, et doit être soutenue en ce sens.

PROPOSITION 4 : POUR UNE DÉDIABOLISATION ET UNE NON
SANCTUARISATION DU NUCLÉAIRE
Le sujet de la production d’électricité par énergie nucléaire est un des sujets les plus clivants de ces dernières années.

L’opinion publique est fortement polarisée à ce sujet. Il convient de restaurer la clarté, la nuance et la sûreté de cette filière

si importante.

Dans ce cadre, le politique a un rôle clef à jouer. Il est certain que la plupart des projets de ce type seront bien mieux

acceptés dans l’opinion publique si d’une part les débats sont plus apaisés à son sujet, et si d’autre part les motivations des

investissements publics sont clairement exposées, argumentées et étayées, de manière transparente.

Le Parti Pirate se positionne en faveur d’une politique d’information claire, objective et informative sur la filière nucléaire et

ses satellites. Cette politique d'information devra permettre à chaque citoyen de s'informer efficacement, de répondre à ses

interrogations et d'apaiser les tensions qui existent sur le secteur.

SOURCES
[1] electricitymap, Electricity Maps | Live 24/7 CO₂ emissions of electricity consumption

[2] Rapport synthétique RTE,Futurs énérgétiques 2050 - Principaux résultats,

https://assets.rte-france.com/prod/public/2021-12/Futurs-Energetiques-2050-principaux-resultats.pdf

[3] Rapport complet RTE, Futurs énergétiques 2050,

https://assets.rte-france.com/prod/2022-06/Futurs%20énergétiques%202050%20_%20rapport%20compl
et.zip

[4] ITER organization, Après ITER, L’APRÈS-ITER

[5] ITER, Quand ITER sera-t-il opérationnel, http://www.iter.org/fr/faq#When_will_ITER_be_operational

[6] Orano group, Ce qu’il faut retenir de la fusion,

https://www.orano.group/fr/decodage/Fission-et-fusion-nucleaire-ce-qu-il-faut-retenir-Orano

[7] LPO, Éolienne et biodiversité - Synthèse des connaissances sur les impacts et les moyens de les atténuer,

https://eolien-biodiversite.com/IMG/pdf/lpo_oncfs_2019.pdf

https://app.electricitymaps.com/zone/FR
https://assets.rte-france.com/prod/public/2021-12/Futurs-Energetiques-2050-principaux-resultats.pdf
https://www.iter.org/fr/sci/iterandbeyond


Parti Pirate - Programme

110

Au programme depuis Octobre 2019

POUR UNE TRANSITION

ÉNERGÉTIQUE DÉCARBONÉE

LE PARTI PIRATE SE POSITIONNE POUR UNE TRANSITION
ÉNERGÉTIQUE : ÉCONOMIE, SOURCES NON-CARBONÉES,
CHANGEMENT DES USAGES
Le Parti Pirate conçoit plusieurs volets à cette transition énergétique qui s’appuie sur deux facteurs essentiels que l’on

retrouve dans les principes mêmes du Parti Pirate : la technologie et l’acceptation démocratique.

Le Parti Pirate est conscient que la recherche est primordiale pour répondre au mieux aux enjeux d’aujourd’hui mais ne peut

se contenter des solutions qui n’arriveront que demain comme :

des centrales à fusions (issues de recherche comme ITER mais pas seulement) ;

des centrales à fission de 4e génération ;

des batteries performantes (pour fonctionner de pair avec les EnR) ;

des centrales solaires (issues d’un investissement dans le spatial).

Le Parti Pirate rappelle qu’aujourd’hui la consommation électrique, à 77 % d’origine nucléaire, ne correspond qu’au quart de

la consommation énergétique totale qui elle est fortement carbonée, de l’ordre de 60 %.

De même, faciliter une transition énergétique n’a d’intérêt que si l’énergie consommée devait être nécessairement

produite : la meilleure énergie est celle qu’on ne produit pas.

Le Parti Pirate estime, avant toute chose, qu’il est indispensable de diminuer la consommation d’énergie de la France.

Cela peut être effectué via des solutions techniques comme, par exemple :

l’isolation efficace de toutes les structures, afin de diminuer leurs dépenses énergétiques ;

l’utilisation de sources alternatives au tout électrique et, bien entendu, aux énergies fossiles pour tout ce qui est

régulation de température, chaleur et fraîcheur, comme par exemple la cogénération (dans les centrales électriques

de biomasse…).

Cela peut également se produire grâce à des changements sociétaux comme, par exemple :

la marginalisation de l’autosolisme et le développement de moyens de transport alternatifs répondant à différentes

problématiques des zones urbaines et rurales ;

l’accélération de la recherche dans le domaine de l’énergétique (spatial, fusion nucléaire, traitement et recyclage des
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déchets, économie des ressources…) ;

une éducation renforcée sur les implications et limitations des solutions face à la science (la physique et la chimie en

particulier), à l’économie, avec la dépendance aux ressources d’autres pays, et à l’écologie, avec les impacts

environnementaux de la collecte des ressources et des empreintes au sol des différentes implantations.

DE L’ÉLECTRICITÉ
Dans ce cadre, la poursuite du développement du nucléaire en France, énergie aujourd’hui la moins carbonée, nous semble

pour l’instant inévitable. Il ne semble pas envisageable de prôner une transition complète et unique vers l’éolien et le

solaire. Le développement des énergies décarbonées doit continuer conjointement, de manière complémentaire. De plus, la

recherche dans le domaine doit perdurer pour remplacer au mieux les centrales en fin de vie mais aussi maintenir un niveau

de connaissance permettant une exploitation en toute sécurité du parc nucléaire.

DU NUCLÉAIRE
Il semble donc nécessaire de renouveler le parc nucléaire actuel mais aussi de remplacer les centrales à charbon et à gaz

(autres que celles à bilan carbone nulle comme les systèmes Power2Gas) restantes. À cet effet, le passage à l’EPR, dans un

système de contrôle strict des dérapages budgétaires à la charge des constructeurs et non des exploitants, semble la

meilleure solution afin d’assurer une stabilité de production pour les prochaines décennies.

Le Parti Pirate préconise, au vu des dispositifs technologiques dont nous disposons, une gestion des déchets qui soit

géologique (Cigéo). Il préconise également de mettre en place des mécanismes de cogénération (récupération de la chaleur

émise par les centrales pour le chauffage, l’industrie) afin d’optimiser les productions de ces centrales. Enfin il préconise de

privilégier le développement de centrales avec systèmes aéroréfrigérants limitant ainsi les prélèvements d’eau des cours

d’eau sans réintégration directe.

Le renouvellement, voire l’augmentation du parc nucléaire ne doit pas se faire pour produire et consommer toujours

davantage mais doit être proposée comme une alternative quand la nécessité d’un usage doit passer d’une énergie fossile à

l’énergie électrique ou quand une centrale doit être fermée et remplacée.

DES ÉNERGIES RENOUVELABLES (ENR)
Une base de production telle que proposée ci-dessus nous permettra de continuer à innover sans craintes sur les EnR. Le

premier défi sera de minimiser la consommation en métaux rares et moins rares et en béton. Le deuxième défi sera de

rationaliser l’utilisation et la modification des espaces pour accueillir cette production (barrages, champs éoliens). Le

troisième défi va concerner la capacité de stockage. Pour ce dernier défi, le Parti Pirate préconise d’accentuer les efforts de

la recherche de cette branche en favorisant des technologies comme le power2gas qui ont un bilan carbone nulle de ce

cadre d’utilisation.

Cette position sera réévaluée à la lumière de l’évolution future (coût, impact environnemental, etc.) des technologies de

production et de stockage d’énergie.

DE LA MOBILITÉ
DU VÉHICULE PERSONNEL
De grandes économies d’énergie peuvent être réalisées en révisant nos politiques en terme de mobilité. Environ 40 millions

de véhicules légers circulent aujourd’hui sur le territoire français. Les produire demande beaucoup de ressources, les faire

rouler aussi.

Si tout le parc des véhicules légers passait au tout électrique, sans changer l’usage que nous en faisons, mettant ainsi fin à

l’une des plus grosses consommations d’énergie fossile en France, c’est l’équivalent d’une cinquantaine de réacteurs

nucléaires type EPR qui serait nécessaire pour que tous les véhicules puissent se recharger en même temps sans parler de la

problématique du stockage dans autant de véhicules.

Le Parti Pirate propose de changer les paradigmes sociétaux de réussite sociale à travers les achats non nécessaires de
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véhicules excessivement énergivores et propose, par le biais d’expérimentations dans un premier temps, la mise à

disposition par les collectivités, surtout en zone rurale, de véhicules autonomes partagés.

DES TRANSPORTS EN COMMUNS
Le Parti Pirate souhaite prioriser le renouvellement et le développement des transports en commun dans les grands espaces

urbains.

DE L’ACCÈS AUX MÉTROPOLES ET GRANDES VILLES
Le Parti Pirate propose que, sauf nécessité à justifier aux autorités compétentes, les grands centres urbains voient leur

accès interdit aux véhicules personnels en échange d’un circuit en transports en commun renforcé et gratuit. Le

désengorgement ne se fait pas par la création de nouvelles voies mais par l’augmentation du nombre de personnes dans un

même véhicule d’une part et par la valorisation de l’usage d’alternatives légères telles que le vélo d’autre part.

La sécurisation des utilisateurs des alternatives légères est une priorité. Le changement ne peut se produire que si les

utilisateurs se sentent en sécurité ; cela doit se traduire par des équipements routiers adéquats avec une séparation nette

et franche des différents usages ainsi qu’une verbalisation systématique des conduites et stationnements dangereux.

Il devient donc évident que non seulement décarboner l’électricité en France n’est pas une priorité mais que l’économie et le

changement d’usage doivent être mis en avant, ce qui implique une rationalisation des moyens et donc la mise en avant des

communs que sont l’accès à l’énergie et la mobilité.
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Au programme depuis Février 2022

POUVOIR VIVRE EN VILLE

SANS VOITURES INDIVIDUELLES

EXPOSÉ DES MOTIFS
Nous Pirates, militons pour le partage équitable et raisonné des voies urbaines. Ce partage est actuellement inéquitable, en

raison de la place déraisonnable laissée aux voitures individuelles, jusque dans l’hypercentre des villes. En effet, la voiture

occupe aujourd’hui 50 % des zones urbaines (lorsqu’elle y est autorisée), ainsi que de vastes espaces de parkings, pour

seulement 1,2 personnes transportées en moyenne, et une utilisation très partielle lorsqu’elle n’est pas un outil de travail.

Cette situation est l’héritage d’une époque où la voiture individuelle était la norme, et un acquis social pour la mobilité de

toutes et tous. Elle reste souvent indispensable dans les zones peu desservies par les transports publics, à faible densité de

population.

Cependant, dans le cœur des villes les plus denses, l’accumulation des véhicules individuels est devenue source

d’embouteillages, de pollutions, de bruits, au détriment des usagers eux-mêmes, et de la collectivité dans son ensemble.

Face aux enjeux environnementaux, la surconsommation des ressources pour la construction et l’utilisation des voitures

(quelles que soient les sources d’énergie), doit inciter à agir rapidement pour changer de modèle de transport en ville, à

l’image des politiques menées dans plusieurs capitales européennes (Oslo, Madrid, Londres…).

L’interdiction progressive et planifiée des véhicules individuels dans les centres-villes permettra de limiter toutes ces

nuisances, mais aussi de réaliser des économies (moins de voies à entretenir, gain d’espace…), d’améliorer les transports

doux et collectifs, et faciliter l’action des véhicules d’urgence. Le calendrier doit permettre aux habitantes, aux habitants, et

aux collectivités de s’adapter à ce nouveau modèle. Les récents progrès techniques en matière de transport et de

communication, offrent une grande diversité de solutions pour parvenir à cet objectif.

CONTENU DE LA PROPOSITION
Le Parti Pirate propose la mise en place d’un calendrier progressif pour l’interdiction des voitures individuelles dans les

centres-villes : 5 années pour la mise en place des services, 10 années pour le déploiement progressif des restrictions.

Le Parti Pirate propose la création d'un plan de financement de services alternatifs : renforcement des transports doux et

collectifs, parking-relais (gratuits pour les résidents et travailleurs), flotte de véhicules partagés à tarifs réduits (de

préférence autonomes).

Le Parti Pirate propose l'interdiction des voitures individuelles prioritairement dans les plus grands centres urbains (Paris,

Lyon, Marseille, Bordeaux, Toulouse), puis dans les autres grandes villes. À défaut, le Parti Pirate propose la mise en place de

péages urbains. Le Parti Pirate propose également la mise en place de permis d’accès pour les usages professionnels,

déménagements, et autres raisons exceptionnelles ainsi qu'une limitation à 30 km/h pour toutes les voies.
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Au programme depuis Avril 2020

RÉDUCTION DES ÉMISSIONS

DE CO2 DES VÉHICULES POUR

PARTICULIER

EXPOSÉ DES MOTIFS
Face à l’urgence climatique, l’Union européenne a pris des mesures et fixé à 95 grammes par kilomètre en 2012 les émissions

de CO2 moyennes des voitures neuves et adopté une baisse supplémentaire de ce seuil d’au moins 30 % à l’horizon 2030.

Cependant, la réalité des ventes actuelles et le scandale Volkswagen nous montre que nous sommes encore très loin

d’atteindre cet objectif.

LE SCANDALE VOLKSWAGEN
En 2015 éclate le scandale Volkswagen, le constructeur (et d’autres depuis) a programmé les ordinateurs de bord pour

adapter le comportement du moteur pendant les tests d’homologation.

Note : mes recherches indiquent une augmentation encore pour 2019, passant de 120,5 en moyenne pour l’europe à 121,8

g/km (1).

L’Union européenne a depuis septembre 2018 mis en place une nouvelle norme (WLTP) plus sévère et plus réaliste (2).

C’était la première recommandation pour de nombreuses ONGs.
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L’ÉVOLUTION DU MARCHÉ
Entre 2001 et 2017, les émissions de CO2 des véhicules neufs (mesurées en laboratoire) ont baissé de 30 % mais dans la

réalité, elles n’ont diminué que de 10 %. Depuis 2010, la multiplication par 4 des ventes de SUV a totalement détruit les

efforts des constructeurs pour réduire les émissions de CO2 (optimisation des rendements, aérodynamisme).

La seule baisse significative des émissions réelles de CO2 correspond à la période 2009, juste après la crise de 2008, au

moment où l’on remarque une baisse des ventes de SUV.

UNE TENTATIVE SUR LE PROJET DE LOI DE FINANCES 2020
Lors de la loi de finances de 2020, plusieurs députés ont proposé des amendements (3) ayant pour objectif d’intégrer le

poids des véhicules dans le « malus » automobile (en plus des émissions de CO2).

Pendant les débats (4) plusieurs arguments forts ont été mis en avant pour indiquer que l’ajout dans le calcul du « malus » le

poids apporterait plusieurs problèmes :

Une règle plus complexe (cela peut sembler vrai mais ce n’est pas non plus hors d’atteinte).

Un problème de cohérence. Pour citer Monsieur Schellenberger (député du Haut-Rhin, républicain) : On taxerait à la

fois un objectif de résultat, le CO2, et un objectif de moyen, le poids. C’est complètement contradictoire et contraire

à la logique sur laquelle la loi doit se fonder, c’est-à-dire fixer un objectif — la réduction des émissions de CO2 — en

laissant toute liberté quant aux moyens d’y parvenir. On ne saurait imposer aux constructeurs automobiles tout à la

fois un objectif de moyen et un objectif de résultat.

Un risque de taxer aussi les véhicules électriques et/ou hybrides.

Note : je n’ai pas sorti tous les arguments et pas les arguments ridicule hein…

LA SOLUTION, NON PAS UNE TAXATION, MAIS UNE INTERDICTION
L’évolution des ventes de SUV et l’apparition de SUV électrique ou hybride indique clairement que les constructeurs

automobiles ne veulent pas prendre leur part du travail concernant nos objectifs écologiques. Pire, nous nous sommes

rendus compte en 2015 que le secteur entier n’hésitait pas à mettre en place des mesures pour enfreindre la loi. Quand un

secteur entier refuse de faire les efforts nécessaires au bien-être de notre société, il est du devoir de la collectivité de
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mettre en place un cadre. Une taxation étant déjà en place sur le CO2 et le Parti Pirate ne désirant pas mettre en place une

nouvelle taxation, la solution la plus simple est la mise en place d’un poids maximum.

CONTENU DE LA PROPOSITION
Le Parti Pirate propose la mise en place d’un poids maximum autorisé pour la vente de véhicule particulier (dit de tourisme)

neuf mais aussi une baisse régulière de ce poids maximum autorisé sur les 20 prochaines années.

Cela permettra d’avoir un réel impact à long terme sur la consommation (que le véhicule soit thermique ou électrique) sans

prendre par surprise les constructeurs qui auront une vision sur l’évolution de ce poids sur plusieurs années.

Un comité d’expert indépendant devra être mis en place pour réaliser une expertise (économique et écologique) permettant

au parlement de fixer le seuil et l’évolution de ce seuil pour les prochaines années, l’objectif étant de faire baisser le poids

moyen des véhicules vendus en France.
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Au programme depuis Février 2025

RÉFORME DE LA CHASSE

EXPOSÉ DES MOTIFS
La chasse, bien qu’inscrite dans les traditions françaises, soulève aujourd’hui de nombreuses interrogations en matière

d’éthique, de sécurité publique et de respect de la biodiversité. Deux problématiques spécifiques appellent à une régulation

renforcée : la chasse à courre, qui persiste malgré un rejet croissant dans l’opinion publique, et la chasse dominicale, source

de tensions et de risques pour les usagers de la nature. Le Parti Pirate propose une réforme ambitieuse visant à protéger les

citoyens et la faune tout en modernisant les pratiques cynégétiques.

CONTENU DE LA PROPOSITION

PROPOSITION 1 : INTERDICTION DE LA CHASSE LE DIMANCHE

Chaque année, en France, la chasse provoque des dizaines d'accidents dont certains mortels. Une partie de ces blessés et

morts ne sont ni pratiquants, ni spectateurs de la chasse.

Considérant l'article IV du Code des Pirates, les Pirates sont environnementalistes précisant que le Parti Pirate lutte contre

la destruction de l'environnement et milite pour la pérennité de la nature et de ce qui la compose.

Considérant l'article VI du Code des Pirates, Les Pirates sont solidaires précisant que le Parti Pirate s'engage pour une

société solidaire défendant une conception de la politique faite d’objectivité et d’équité.

Le Parti Pirate demande l'interdiction de la chasse le dimanche, les jours fériés et pendant les vacances scolaires.

Proposition de loi

Article Unique

Au début de l’article L. 424-2 du code de l’environnement, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« Nul ne peut chasser le dimanche, les jours fériés, et pendant l'ensemble des vacances scolaires. »

PROPOSITION 2 : ABOLITION DE LA CHASSE À COURRE

La vènerie ou « chasse à courre » est un mode de chasse qui consiste à poursuivre un animal sauvage avec une meute de

chiens jusqu’à son épuisement et sa mise à mort, effectuée à l’arme blanche. Cette pratique, issue de la noblesse,

abandonnée après la Révolution et réactivée par Napoléon, continue de survivre malgré des critiques assez importantes,

que cela concerne la souffrance animale (stress, mise à mort longue et douloureuse), de la gestion des forêts (fixation des

animaux par l’agrainage, nuisance sonore), mais aussi les riverains de ces chasses (les chasses finissant parfois dans les

propriétés privées, sans considération du risque pour les populations). La chasse à courre ne répond plus à aucune nécessité

écologique, elle est d’ailleurs interdite en Allemagne depuis 1952, en Belgique depuis 1995 alors que l’Écosse, l’Angleterre

et le Pays de Galles l’ont interdite en 2004.

Considérant l’article IV du Code des Pirates, les Pirates sont environnementalistes précisant que le Parti Pirate lutte contre

la destruction de l’environnement et milite pour la pérennité de la nature et de ce qui la compose. Le Parti Pirate demande

l’interdiction de la chasse à courre.

Proposition de loi
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Article 1er

I. – L’article L. 424-4 du Code de l’environnement est ainsi modifié :

1° À la première phrase du premier alinéa, les mots : « soit à courre, à cor et à cri, » sont supprimés ; 2° Il est complété par un

alinéa ainsi rédigé : « À compter du [DATE], il n’est plus délivré aucune attestation de meute destinée à l’exercice de la

chasse à courre, à cor et à cri. »

II. – Les dispositions du 1° du I entrent en vigueur à compter du [DATE], date à partir de laquelle la pratique de la chasse à

courre est interdite sur l’ensemble du territoire français. Article 2

La pratique de la chasse à courre, à cor et à cri est punie d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende.

SOURCES :
Interdiction de la chasse le dimanche :

https://partipirate.org/program/index/environnementclimatetenergieinterdictionchassedimanche

Abolition de la chasse à courre :

https://partipirate.org/program/index/environnementclimatetenergieabolitionchassea_courre?words=Animaux#:~:t

ext=Animaux

Proposition de loi réalisé le 15 mai 2013 par le groupe EELV :

http://www.assemblee-nationale.fr/14/propositions/pion1036.asp

https://partipirate.org/program/index/environnementclimatetenergieinterdictionchassedimanche
https://partipirate.org/program/index/environnementclimatetenergieabolitionchassea_courre?words=Animaux#:~:text=Animaux
https://partipirate.org/program/index/environnementclimatetenergieabolitionchassea_courre?words=Animaux#:~:text=Animaux
http://www.assemblee-nationale.fr/14/propositions/pion1036.asp
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Au programme depuis Février 2025

RÉFORME DE LA POLITIQUE

D’AMÉLIORATION DES PERFORMANCES

ÉNERGÉTIQUES DE L’HABITAT

EXPOSÉ DES MOTIFS
En France, le système de gestion et d'accompagnement des ménages souhaitant réaliser des travaux d’économies

d’énergies est complexe et les acteurs sont nombreux.

Les programmes mis en place sont parfois adaptables par territoire, mais très rarement évalués.

Les moyens alloués peuvent varier fortement d'une année à une autre, donnant peu de lisibilité aux territoires souhaitant

s'engager dans une démarche collective, aux habitants souhaitant s'engager dans une démarche individuelle et aux

entreprises souhaitant recruter et/ou former des personnels spécialisés dans la rénovation énergétique.

Si les actions de ces dernières années (mon accompagnateur rénov' par exemple) tendent à simplifier la compréhension

pour l'usager, cela est encore trop complexe avec l'empilement d'acteurs sur le sujet (ANIL/ADIL, ANAH, ECFR, MAR,

préfectures, collectivités locales,…). Ces acteurs multiples et différents d'un territoire à l'autre complexifient l'usage du

service par les porteurs de projets éventuels créant une méconnaissance des dispositifs et également du non recours aux

droits.

Un autre exemple de non recours aux droits, est la difficulté qu'ont les ménages de financer les travaux, les aides financières

arrivant une fois les travaux terminés. Si des dispositifs de préfinancement existent, ils sont bien souvent faiblement

abondé, ce qui ne leur permet d'intervenir que dans peu de cas.

De plus les dispositifs actuellement en place sont parfois en concurrence, entre subventions "par geste" et subvention

"globale" pour un projet plus conséquent. Cette concurrence oriente des fonds vers des rénovations parfois peu prioritaire

en terme de réduction des GES.

CONTENU DE LA PROPOSITION
La préoccupation des pouvoir public de faire baisser les GES et la préoccupation des ménages de réduire leurs factures

d'énergie, va souvent de paire. Il est possible d'optimiser cette politique en la pensant différemment.

PROPOSITION 1 : SIMPLIFIER LE PAYSAGE DES ACTEURS
Aujourd'hui l'information générale est assurée par l'ANIL et ses ADIL, ainsi que par les ECFR. Le financement est géré par

l'ANAH et les collectivités locales souhaitant s'engager. L'accompagnement est fait par les MAR pour les subventions

globales, et actuellement personne n'accompagne pour les subventions par geste. Nous souhaitons fusionner l'ANIL et ses

ADIL, l'ANAH et les ECFR qui serait positionné au niveau national et décliné par département. Ce nouvel établissement serait

en charge de l'information générale et du financement. L'accompagnement serait réalisé par les MAR.

PROPOSITION 2 : EVALUER LES DISPOSITIFS EN CONTINU ET S'APPUYER SUR
LES RÉUSSITES DE TERRAIN
Nous avons besoin de clarté. Au niveau national, vu que les dispositifs s'appliquent aux niveaux des collectivités territoriales

avec des marges de manœuvre importantes (notamment sur l'animation), et que peu de moyens ont été mis dans le suivi de
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ces dispositifs, peu d'informations sont partagées sur ce qui fonctionne ou pas à l'échelle locale. Nous souhaitons charger le

nouvel organisme, de créer dans chaque département un observatoire de la rénovation énergétique, permettant d'impulser

un partage de connaissances sur les réussites et difficultés rencontrées au niveau local, cela afin de permettre une veille sur

l'adaptabilité de la politique menée.

PROPOSITION 3 : SANCTUARISER DES ENVELOPPEMENTS BUDGÉTAIRE ET
DES PROGRAMMES PAR PLAN QUINQUENNAL
Au cours de l'année 2024, 4 budgets différents dédiés à la rénovation énergiques ont été annoncés, créant des incertitudes

auprès des acteurs de la filière (structures labellisées "MAR" et professionnels du bâtiment). Les ménages également ne

sont pas assurés qu'une enveloppe budgétaire sera encore disponible à la fin de leur projet. Nous souhaitons que des plans

quinquennaux de rénovation énergétique, avec une programmation budgétaire stable soit mis en place.

PROPOSITION 4 : FAIRE CHANGER D'ÉCHELLE LES DISPOSITIFS DE
PRÉFINANCEMENT, POUR QU'ILS SOIENT ACCESSIBLES AU PLUS
GRAND NOMBRE.
Les dispositifs de préfinancement, permettant d'avancer les subventions aux ménages pour qu'ils puissent régler les

artisans, sont aujourd'hui clairement insuffisants pour répondre a l'enjeu de la rénovation énergétique. Nous souhaitons que

ces dispositifs de préfinancement soit proposés à un maximum de ménages et portés par la Caisse des Dépôts et

Consignations.

PROPOSITION 5 : FAVORISER LES SUBVENTIONS PERMETTANT UNE
RÉFLEXION GLOBALE ET UN ACCOMPAGNEMENT TECHNIQUE POUR
DES TRAVAUX EFFICIENTS.
Un certain nombre d'aides (subventions par geste notamment), s'appliquent sans que les propriétaires n'ai d'aide pour

réaliser les travaux les plus pertinents au vu de l'objectif de réduction des consommations énergétiques. Nous préconisons

que les subventions ne doivent être attribuées qu'après un audit énergétique du logement et un accompagnement par un

professionnel (MAR) pour définir avec le propriétaire le programme de travaux le plus efficient.

https://www.ccomptes.fr/fr/documents/57040

https://www.ecologie.gouv.fr/interdiction-location-et-gel-des-loyers-des-passoires-energetiques

https://france-renov.gouv.fr/mon-accompagnateur-renov/prestations

https://www.anah.gouv.fr/sites/default/files/2023-12/Panorama%20des%20aides%202024.pdf

https://www.ccomptes.fr/fr/documents/57040
https://www.ecologie.gouv.fr/interdiction-location-et-gel-des-loyers-des-passoires-energetiques
https://france-renov.gouv.fr/mon-accompagnateur-renov/prestations
https://www.anah.gouv.fr/sites/default/files/2023-12/Panorama%20des%20aides%202024.pdf
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Au programme depuis Janvier 2017

RÉORIENTATION DE L’IMPÔT

OU DES AIDES PUBLIQUES POUR

FAVORISER UNE SOCIÉTÉ ÉCOLOGIQUE

EXPOSÉ DES MOTIFS
Favoriser via la fiscalité le transport de marchandises via les trains de marchandises.

CONTENU DE LA PROPOSITION
Favoriser le transport de marchandises via les trains de marchandises permet de nombreuses externalités positives, que ce

soit sur le plan de la sécurité, du coût pour la société ou du respect de l'environnement par rapport aux autres systèmes de

transports.

Favoriser le transport ferroviaire en ce qui concerne le transport de marchandises, que ce soit via des wagons spécifiques ou

en ferroutage permet de désengorger les routes, réduire de manière importante la pollution en CO2 ou particules fines

issue de la combustion du diesel, réduire la mortalité routière (14 % des morts sur la route). De plus ceci pourrait réduire le

besoin de nouvelles infrastructures routières, mais aussi l'entretien de l'existant, car un camion cause une usure de la route

selon un rapport exponentiel par rapport au poids et donc beaucoup plus qu'une voiture (jusqu'à 10 000 fois plus selon

certaines estimations).

Le moyen d'action est donc double, en pénalisant les autres moyens de transports de marchandises et en transférant ces

revenus sur le ferroviaire, on rend ce dernier plus attrayant. Le principe serait de rester sur une assiette constante afin de ne

pas alourdir la fiscalité globale.

Ceci requiert dans un premier temps un investissement en rénovation de l'infrastructure ferroviaire. Les économies réalisées

sur les infrastructures routières seront réaffectées justement sur la rénovation du système ferroviaire.
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INSTITUTIONS ET JUSTICE
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Au programme depuis Décembre 2018

FINANCEMENT DES

GROUPES PARLEMENTAIRES

EXPOSÉ DES MOTIFS :
Reconnus par la Constitution depuis la révision de juillet 2008, les groupes politiques constituent l’expression organisée des

partis et formations politiques au sein de l’Assemblée et permettent aux députés de se regrouper en fonction de leurs

affinités.

Les groupes disposent, pour assurer leur fonctionnement, d’une dotation financière, qui leur est allouée par l’Assemblée

nationale et dont le montant est fonction de leurs effectifs et des cotisations d'élus, prise sur les indemnités

parlementaires, par les frais de mandats dans certains cas, ou sur l'enveloppe dédiée aux salaires des assistants

parlementaires.

Il n'existe aucune transparence sur l'utilisation de ces fonds. Il n'existe aucune règle concernant les cotisations d'élus.

PROPOSITION :
Pour normaliser le fonctionnement, les Pirates préconisent la mise en place :

D'un financement unique par l'Assemblée Nationale et le Sénat des groupes parlementaires, basés sur le nombre

d'élus (et donc l'interdiction de tout autre financement).

D'une transparence sur l'utilisation de ces fonds via la publication d'un bilan et compte de résultat sous le modèle

des partis politiques.
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Au programme depuis Février 2025

FINANCEMENT DES PARTIS

POLITIQUES

EXPOSÉ DES MOTIFS
Les règles de financement de notre modèle démocratique sont une partie très importante de notre République. Ce

financement a le devoir d'être transparent, d'avoir des règles claires et de permettre à tous une participation juste à la vie

électorale et citoyenne.

Ce n'est pas le cas aujourd'hui, notre modèle de financement est particulièrement inégal, favorisant les personnes les plus

riches et les partis déjà en place, et très restrictif. Il est inutilement complexe et les règles mises en place ne mettent pas à

l'abri de scandales. Les diverses réformes envisagées après ces derniers n'ont que peu pris en compte l'inégalité créée par le

modèle.

CONTENU DE LA PROPOSITION
PROPOSITION 1 : FINANCEMENT PAR L’ÉLU
Cette proposition concerne le financement via le nombre d’élus en France.

Aujourd’hui 66 millions d’euros (fraction 1 et 2 de l’aide publique) sont répartis via les 888 élus (sénateurs et députés) soit

en moyenne 74 000 € par élu.

Les Pirates proposent qu’un calcul différent soit mis en place, prenant en compte l’ensemble des élus de France soit à

volume constant :

10 000 € par élu national (888 élus) soit 8,8 millions d’euros par an.

5 000 € par élu régional (1 888 élus) soit 9,4 millions d’euros par an.

2 500 € par élu départemental (4 052 élus) soit 10,1 millions d’euros par an.

70 € par élu municipal (524 280 élus) soit 37 millions d’euros par an.

PROPOSITION 2 : CHÈQUE POLITIQUE
Chaque année, sur la déclaration de revenus, une ligne permettrait de désigner le parti politique que l’on désire soutenir.

Celui-ci recevrait alors une somme fixe sur l’année en cours.

Si le montant est calculé pour être à volume constant, en prenant en compte le montant de la déduction fiscale, soit 84,5

millions d’euros et le nombre de déclarant, 34 millions on arrive a un montant de 2,50 € par « bon ».

Les Pirates considèrent que l’on peut doubler ce budget (c’est le prix de la démocratie) et donc passer ce bon à 5 € par

personne (soit une dépense maximum de 170 millions d’euros).

Cette proposition impose naturellement plusieurs restrictions.

Suppression de la réduction fiscale actuellement en place concernant les dons et cotisations à un parti politique.

L’application de la proposition numéro 1 : « Financement par l’élu ».

Le financement ne sera versé que si le montant dépasse 500 € (soit au moins 100 personnes qui donnent).



Parti Pirate - Programme

125

PROPOSITION 3 : INTERDICTION DES PRÊTS
Pour réduire le déséquilibre entre candidats et éviter les dérives nombreuses rencontrées lors des dernières élections, il est

souhaitable :

D’interdire à un Parti Politique de faire un prêt, que ce soit pour un candidat ou un autre parti.

PROPOSITION 4 : LIMITATION DES COTISATIONS ET DONS
Pour réduire l’impact des gros donateurs, les Pirates proposent que soient instaurées les limites suivantes :

Mise en place d’une cotisation maximale à 100 €.

Limitation de la possibilité de don à un parti politique à 250 € (cumul de l’ensemble des partis politiques).

Le crédit d’impôt est conservé et il est créé un impôt négatif d’un montant égal au crédit d’impôt pour les personnes

non imposables.

SOURCES :
Financement des Partis Politique - Financement par l’élu : Parti Pirate - Financement des Partis Politique -

Financement par l'élu

Financement des Partis Politique - Chèque Politique : Parti Pirate - Financement des Partis Politique - Chèque

Politique

Financement des Partis Politique - Interdiction de faire des prêts :

https://partipirate.org/program/index/institutions___interdiction_prets_partis?words=Financement#:~:text=Finance

ment

Financement des Partis Politique - Limitation des cotisations et dons: Parti Pirate - Financement des Partis Politique -

Limitation des cotisations et dons

https://partipirate.org/program/index/institutions___financement_par_elu?words=Financement#:~:text=Financement
https://partipirate.org/program/index/institutions___financement_par_elu?words=Financement#:~:text=Financement
https://partipirate.org/program/index/institutions___cheque_politique?words=Financement#:~:text=Financement
https://partipirate.org/program/index/institutions___cheque_politique?words=Financement#:~:text=Financement
https://partipirate.org/program/index/institutions___interdiction_prets_partis?words=Financement#:~:text=Financement
https://partipirate.org/program/index/institutions___interdiction_prets_partis?words=Financement#:~:text=Financement
https://partipirate.org/program/index/institutions___limite_cotisations_dons?words=Financement#:~:text=Financement
https://partipirate.org/program/index/institutions___limite_cotisations_dons?words=Financement#:~:text=Financement
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Au programme depuis Mars 2019

FUSION DU SÉNAT ET DU CESE

EXPOSÉ DES MOTIFS
Le Sénat est une institution obsolète qui a perdu sons sens historique et son utilité pratique ; par ailleurs un pays comme la

France, ni fédéral ni hétérogène socialement parlant, n’a de véritable raison de disposer d’une seconde chambre. Tous les

pays scandinaves ainsi que la Nouvelle-Zélande ont abandonné leurs seconde chambre et demeurent des démocraties

fonctionnelles, comme d’autres pays qui n’en ont jamais eu. En outre, la navette parlementaire actuelle représente un

processus long et inefficace qui fait perdre au parlement un temps précieux, qui pourrait être mieux utilisé pour contrôler

l’action du gouvernement.

Toutefois, les rôles déclarés du Sénat en matière de supervision, de conseil et de représentation des territoires peuvent

s’avérer utile sous une autre forme, c’est pourquoi suivre les recommandations du rapport du groupe de travail

parlementaire sur « l’avenir des institutions » de 2015, proposant la « fusion » du CESE (Conseil Économique, Social et

Environnemental) avec le Sénat, semble quelque chose de raisonnable.

CONTENU DE LA PROPOSITION
L’Assemblée nationale devient l’unique chambre du parlement français. Le CESE et le Sénat sont fusionnés en un nouveau

Conseil de la République, uniquement consultatif. Ce nouvel organe compte désormais 400 membres, 200 représentant la

société civile (comme l’actuel CESE), et 200 représentant les collectivités territoriales (comme l’actuel Sénat). Il se saisit de

chaque projet de loi examiné par l’Assemblée Nationale, rend à chaque fois un avis consultatif pour accompagner les débats,

et évalue les effets et l’application des lois une fois promulguées. Le nombre de signatures nécessaire pour une pétition lui

demandant un avis est abaissé à 100 000 signatures au lieu de 500 000 actuellement.
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Au programme depuis Février 2025

INDÉPENDANCE DE LA JUSTICE

EXPOSÉ DES MOTIFS
Un État de droit sain et une démocratie forte se doivent d'avoir un système judiciaire indépendant. Il est du devoir des

pouvoirs exécutif et législatif d'assurer cette indépendance afin de préserver l'équilibre des institutions. La Constitution, les

traités internationaux et autres textes ne sont pas à eux seuls une garantie suffisante d'indépendance. Les choix politiques

comptent.

Aujourd'hui en France, la Justice voit son indépendance menacée.

D'une part, la classe politique se montre toujours plus critique envers l'autorité judiciaire, en particulier lorsque celle-ci

condamne l'un des leurs pour un délit ou, a contrario, pour dénoncer son soi-disant laxisme. D'autre part, les majorités

gouvernementales successives n'ont jamais fait preuve d'une réelle volonté pour doter la Justice de moyens humains et

matériels suffisants pour qu'elle accomplisse sa mission.

L'autorité judiciaire, et le service public de la justice qui lui est rattaché, est en grande souffrance. Le manque de magistrats,

de greffiers, et de fonctionnaires qui concourent au bon fonctionnement de la justice et à l'exécution de ses décisions, est

durable depuis de nombreuses années. Alors que la population augmente, que la justice est de plus en plus sollicité, la

France demeure l'un des pays les plus riches d'Europe avec le nombre de magistrats par habitant le plus faible.

Les gouvernements successifs font miroiter des augmentations budgétaires et des renforts pour les juridictions mais tout

cela n'est que de la démagogie. Les augmentations du budget sont infimes par rapport aux besoins réels des juridictions et

la plus grande partie des fonds est consacrée à la construction de nouvelles prisons. Les renforts ne sont en majorité que

des contrats précaires dont la pérennité est soumise aux aléas politiques du moment.

L'indépendance passe aussi par l'apparence. Il nous apparait anormal qu'aujourd'hui les ministres bénéficient d'un régime

d'exception quant aux délits qu'ils peuvent commettre dans leurs fonctions. Cela renforce le sentiment que la justice n'est

pas la même pour tous les citoyens et citoyennes et que la classe politique bénéficierait d'un traitement particulier.

Il devient urgent d'entreprendre une politique ambitieuse pour assurer l'indépendance de l'autorité judiciaire.

La Parti Pirate réaffirme son attachement à l’indépendance de la Justice, pilier de l’État de droit et d’une démocratie saine.

CONTENU DE LA PROPOSITION
PROPOSITION 1 :ASSURER L’INDÉPENDANCE PAR UN BUDGET SUFFISANT
Si des efforts budgétaires ont été réalisés ces dix dernières années, il n’en demeure pas moins que la situation de la justice

est précaire tant sur le volet matériel que humain. La priorité est de résorber les vacances de poste pour éviter un

fonctionnement dégradé des juridictions.

L’objectif est d’assurer un service public de la justice de qualité avec des délais raisonnables et des conditions de travail

décentes pour le personnel. Un investissement massif doit être réalisé en particulier pour créer de nouveaux emplois de

magistrats et de personnel de greffe (greffier, secrétaire, adjoint, personnel d’encadrement et de direction, juriste, etc.).

Le Parti Pirate propose la création de 2 500 postes de magistrats et autant de personnel de greffe sur 10 ans, soit une

augmentation, à terme, de 30 Pourcents des effectifs en juridiction. Cela porterait la charge salariale de la mission

« Justice » à 3,3 milliards d’euros (par rapport au budget 2022). Il faudra compter entre 2 et 3 milliards d’euros

supplémentaires en terme de support (formation, matériel informatique, immobilier, etc.). L’étalement sur 10 ans se justifie

par la capacité de formation des écoles du Ministère de la justice et des juridictions à accueillir des stagiaires.
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PROPOSITION 2 : ASSURER L’INDÉPENDANCE PAR LA TRANSPARENCE
BUDGÉTAIRE
La structure actuelle des lois de finances ne permet pas au Parlement, ni au public, de déterminer avec précision quels sont

les moyens rééls alloués à la justice. Ainsi, les crédits alloués à la mission « Justice » couvrent les programmes de la justice

judiciaire, de l’administration pénitentiaire, de la protection judiciaire de la jeunesse, de la conduite et pilotage de la justice,

de l’accès au droit et à la justice et du Conseil supérieur de la magistrature. Les crédits alloués à la mission « Justice » sont

répartis entre ces programmes mais peuvent être très facilement déplacés de l’un à l’autre, rendant difficile l’évaluation de

l’augmentation budgétaire réelle.

Pour résoudre ce problème et permettre l’élaboration d’un budget réellement transparent, permettant d’évaluer les

moyens réels accordés à l’autorité judiciaire, le Parti Pirate propose la création d’une mission « Fonctionnement de l’autorité

judiciaire » au sein du budget de l’État pour rendre transparent le budget accordé à la justice. Cette mission regroupera les

programmes : justice judiciaire, accès au droit et à la justice, Conseil supérieur de la magistrature.

PROPOSITION 3 : SUPPRESSION DE LA COUR DE JUSTICE DE LA RÉPUBLIQUE
La Cour de justice de la République (CJR) a pour mission de juger les ministres qui ont commis des crimes ou des délits dans

l’exercice de leurs fonctions.

Les interrogations légitimes des citoyens et citoyennes sur la responsabilité pénale des membres du gouvernement durant

les récents mouvement sociaux ont conduit à un nombre de saisines importantes de la CJR. Un questionnement de

l’indépendance de la juridiction demeure et jette une ombre sur l’impartialité de ses décisions et donc sur sa capacité à

apaiser les litiges par une décision indépendante.

Si la formation d’instruction des dossiers est composée de magistrats indépendants, la formation de jugement de la CRJ

présente la particularité d’être une juridiction mixte, composée d’une majorité de parlementaires — douze — et d’une

minorité de juges professionnels — trois. Cela peut interroger sur son indépendance vis-à-vis du pouvoir politique et donner

l’apparence d’une justice rendue entre soi.

Si plusieurs projets de réforme visant à réformer ou supprimer la CRJ ont été imaginés, aucun d’entre eux n’a encore abouti.

La proposition portée par le projet de loi constitutionnelle pour un renouveau de la vie démocratique portait un projet

intéressant : remplacer la CJR par une juridiction de droit commun intégrée à la Cour d’appel de Paris avec le maintien d’une

procédure spécifique du fait de la nature du contentieux. Il devient aujourd’hui important de mener à bien cette réforme

dans un souci de pacification des rapports sociaux.

Le Parti Pirate propose de remplacer la Cour de Justice de la République par une juridiction de droit commun intégrée à la

Cour d’appel de Paris avec une procédure spécifique.

Pour renforcer l’indépendance de la justice (introduction) : Parti Pirate - Pour renforcer l'indépendance de la justice

(introduction)

Indépendance de la Justice I : Assurer l’indépendance par un budget suffisant : Parti Pirate - Indépendance de la

Justice I : Assurer l'indépendance par un budget suffisant

Indépendance de la Justice II : Assurer l’indépendance par la transparence budgétaire : Parti Pirate - Indépendance de

la Justice II : Assurer l'indépendance par la transparence budgétaire

Indépendance de la Justice III : Suppression de la Cour de Justice de la République : Parti Pirate - Indépendance de la

Justice III : Suppression de la Cour de Justice de la République

https://partipirate.org/program/index/institutions___independance_justice_0_intro
https://partipirate.org/program/index/institutions___independance_justice_0_intro
https://partipirate.org/program/index/institutions___independance_justice_1_budget
https://partipirate.org/program/index/institutions___independance_justice_1_budget
https://partipirate.org/program/index/institutions___independance_justice_2_transparence
https://partipirate.org/program/index/institutions___independance_justice_2_transparence
https://partipirate.org/program/index/institutions___independance_justice_3_suppression_CJR
https://partipirate.org/program/index/institutions___independance_justice_3_suppression_CJR
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Au programme depuis Novembre 2020

MODIFICATION DE LA

PRÉSENTATION DES AMENDEMENTS

EXPOSÉ DES MOTIFS

MÉTHODE ACTUELLE
Aujourd’hui, aucun texte n’encadre la présentation des amendements. La forme actuelle est donc de pur usage même si elle

est décrite dans le Guide de la légistique (bible de la procédure législative que je vous recommande d’avoir sauvegardé dans

un coin) mais aussi dans le « Guide de rédaction des amendements, sous-amendements et motions de procédure » publié par

le bureau du Sénat. Ces deux textes détaillent largement la présentation des amendements, je vous invite donc à vous y

référer pour plus de détails.

Toutefois, on peut relever une structure fixe :

Titre de l’amendement

Auteur

Texte visé

Exposé des motifs

Dispositifs (contenu normatif de l’amendement)

C’est aujourd’hui le dispositif qui est le moins accessible à la lecture. En effet, il fonctionne selon un système dit de

« chapeaux ». Les chapeaux viennent décrire l’action de modification à effectuer. Il s’agit plus concrètement des fameuses

phrases du type : « à l’alinéa 4 de l’article 13 de la loi X, le mot jambon est remplacé par le mot jambonneau ».

S’engage alors un jeu de reconstitution pour trouver l’article concerné et modifier le mot correspondant pour obtenir la

version modifiée. Le summum de la complexité étant atteint lorsqu’il s’agit d’un amendement à un projet de loi qui elle

même vient amender une loi déjà existante.

Par exemple, voici un extrait de la loi Engagement dans la vie locale et action publique (lien vers dossier législatif) :

http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/dossiers/engagement_vie_locale_proximite_action_publique?etape=15-AN1
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Il s’agit ici d’une disposition totalement nouvelle. Il est simple d’en saisir le contenu. Maintenant, voyons un amendement à

cet article.

La manœuvre est simple. On va à l’alinéa (4), et on cherche le mot inscrit et l’on remplace par les mots « peut inscrire ».

Imaginez cette opération réitérée plusieurs dizaines de fois, selon le nombre d’amendements déposés. Cela devient vite une

gageüre de savoir si un amendement est intéressant ou non.

La complexité augmente lorsque l’amendement fait l’objet d’un sous-amendement. Pire encore, lorsque l’amendement

modifie un article qui vise lui même à modifier un article de loi déjà existant (et qui lui même peut faire l’objet d’un sous
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amendement).

Prendre part au travail législatif nécessite donc un gros travail de lecture, d’imbrication successive pour obtenir une vision

plus ou moins claire de ce que l’amendement vient effectivement modifier. Or, il peut arriver qu’un simple changement de

mot vienne complètement chambouler le sens du texte (le fameux changer « doit » par « peut »).

Cette présentation, outre le fait d’être chronophage pour les élus et peu lisible, a pour conséquence de freiner, de dissuader

les citoyens de suivre la construction de la loi, faute de temps à consacrer à cette opération et ainsi d’en comprendre les

tenants, les aboutissants mais surtout, ce qui est le plus important, d’en comprendre le contenu facilement.

Face à ce constat, il apparaît nécessaire de mettre en place un système de présentation du dispositif des amendements qui

soit plus simple d’accès.

À ce titre, l’un des modèle les plus adapté est celui des textes comparatifs. Ce système de présentation met en comparaison

le texte original et le texte amendé. Il est toujours fait mention de l’article amendé (numéro de l’article, numéro de l’alinéa).

Cette présentation a un intérêt majeur sur les amendements de modification de fond (ajout ou retrait d’un ou plusieurs

mots).

LES MÉTHODES ALTERNATIVES
LE MODÈLE ESPAGNOL
Le modèle espagnol prend la forme suivante pour un amendement de modification :

Source : http://www.congreso.es/public_oficiales/L14/CONG/BOCG/A/BOCG-14-A-4-2.PDF

Ainsi, l’amendement français présenté précédemment prendrait cette forme :

AMENDEMENT N°480 présenté par [Noms des députés] ARTICLE PREMIER ALINÉA 4 Art. L. 5211 ‑ 11 ‑
1 . – I. – Après chaque renouvellement général des conseils municipaux ou une opération
prévue aux articles L. 5211‑5‑1 A ou L. 5211‑41‑3, le président de l’établissement public de
coopération intercommunale à fiscalité propre ***peut inscrire*** à l’ordre du jour de
l’organe délibérant un débat et une délibération sur l’élaboration d’un pacte de gouvernance

http://www.congreso.es/public_oficiales/L14/CONG/BOCG/A/BOCG-14-A-4-2.PDF
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entre les communes et l’établissement. EXPOSÉ SOMMAIRE […]

Mieux, encore, le système espagnol propose une autre présentation, plus lisible :

Ce qui donnerait avec notre amendement français :

AMENDEMENT N°480 présenté par [Noms des députés] ARTICLE PREMIER ALINÉA 4 L’article qui est
rédigé ainsi : Art. L. 5211 ‑ 11 ‑ 1 . – I. – Après chaque renouvellement général des
conseils municipaux ou une opération prévue aux articles L. 5211‑5‑1 A ou L. 5211‑41‑3, le
président de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre inscrit
à l’ordre du jour de l’organe délibérant un débat et une délibération sur l’élaboration d’un
pacte de gouvernance entre les communes et l’établissement. Est modifié ainsi : Art. L. 5211
‑ 11 ‑ 1 . – I. – Après chaque renouvellement général des conseils municipaux ou une
opération prévue aux articles L. 5211‑5‑1 A ou L. 5211‑41‑3, le président de l’établissement
public de coopération intercommunale à fiscalité propre ***peut inscrire*** à l’ordre du jour
de l’organe délibérant un débat et une délibération sur l’élaboration d’un pacte de
gouvernance entre les communes et l’établissement. EXPOSÉ SOMMAIRE […]

LE MODÈLE DU PARLEMENT EUROPÉEN
Le modèle du Parlement européen prend la forme suivante pour un amendement de modification :



Parti Pirate - Programme

133

Ce qui donnerait pour notre amendement français :

enter link description here

DESCRIPTION
I - Les élus du Parti Pirate s’engagent à mettre en oeuvre une nouvelle présentation des amendements afin que soient mis

en comparaison le texte initial et le texte amendé.

II - Cette présentation s’applique également aux projets et propositions de loi qui viendraient modifier une disposition

législative ou réglementaire existante.

https://discourse.partipirate.org/uploads/default/original/2X/4/43bfcf2c762dc0eb7a0f2e5d1df47e406e1cffd3.PNG
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Au programme depuis Mars 2019

MODIFICATION DES

DISPOSITIONS DE L’ACTUEL ARTICLE

49 DE LA CONSTITUTION

EXPOSÉ DES MOTIFS
De nombreuses dispositions de l’article 49 doivent être modifiées pour correspondre à un véritable régime parlementaire

efficace. L’alinéa 2 tout particulièrement, prend bien plus de sens dans un parlement élu à la proportionnelle, puisque les

gouvernements sont désormais majoritairement issus de coalitions. Afin d’éviter les écueils typiques du parlementarisme

comme lors des IIIe et IVe républiques françaises, de la république de Weimar allemande ou d’autres, la notion de « motion

de censure constructive » (existant par exemple en Espagne et en Allemagne) permet de n’autoriser le parlement à

renverser le gouvernement que s’il est capable de s’accorder sur une nouvelle majorité et un nouveau premier ministre.

En outre, l’alinéa 3, fameux sous le nom de « 49-3 » et sans équivalent dans d’autres pays, représente un véritable déni de

démocratie inacceptable dans un régime parlementaire, qui doit être intégralement supprimé.

CONTENU DE LA PROPOSITION
Sur l'article 49 de la Constitution de 1958 :

L’alinéa 1 reste inchangé.

À l’alinéa 2 est ajoutée la notion de censure constructive, n’autorisant le parlement à renverser le gouvernement que

s’il peut le remplacer par un autre immédiatement.

L’alinéa 3 est entièrement supprimé.

L’alinéa 4 relatif au Sénat est supprimé lui aussi.



Parti Pirate - Programme

135

Au programme depuis Janvier 2016

RÉFÉRENDUM

D’INITIATIVE POPULAIRE

EXPOSÉ DES MOTIFS

« La souveraineté nationale appartient au peuple qui l’exerce par ses représentants et par la voie du

référendum. »

L’article 3 de la Constitution fait du référendum l’un des deux moyens de l’expression de la souveraineté nationale par les

citoyens et les citoyennes. Toutefois, c’est un outil aujourd’hui peu plébiscité par les gouvernants de peur qu’il se

transforme en vote contre leur personne plutôt que sur la question posée.

Aujourd’hui, l’initiative d’un référendum est détenue par nos représentants : le président de la République et les

parlementaires. Si la mise en place d’un référendum d’initiative partagée semblait laisser espérer l’émergence d’un droit au

déclenchement d’un référendum par les citoyens et les citoyennes, il n’en est rien. Le référendum d’initiative partagée est

un miroir aux alouettes. Ses conditions de mise en oeuvre sont tellement compliquées à atteindre qu’aucun référendum n’a

encore été déclenché par ce biais 1 2.

Le Parti Pirate est favorable à la mise en place d’un référendum d’initiative populaire, outil d’une véritable expression

nationale. Ce référendum ne doit pas servir comme outil d’opposition à la majorité présidentielle en place mais comme

l’outil d’un véritable questionnement citoyen sur un sujet d’intérêt national.

Le Parti Pirate propose de calquer ce nouveau référendum d’initiative populaire sur le modèle des Initiatives citoyennes

européennes (ICE) qui ont fait leur preuve 3, ainsi que des initiatives populaires telles qu’elles existent en Suisse 4.

L’organisation des débats autour du référendum serait confiée à la commission nationale du débat public pour assurer une

neutralité si l’initiative n’est pas partagée avec la majorité en place.

Il conviendra d’étendre ce droit aux référendums locaux.

DESCRIPTION
Le Parti Pirate souhaite créer un référendum d’initiative populaire réellement applicable et ne nécessitant pas l’aval ou le

soutien du Parlement ou du président de la République.

Ce nouveau référendum concernera le même champ que l’article 11 de la Constitution.

Il sera déclenché par droit de pétition sur le modèle des Initiatives Citoyennes Européennes (ICE).

Le Conseil constitutionnel sera chargé de contrôler la constitutionnalité du projet de référendum et de surveiller le

déroulement du scrutin.

La Commission nationale du débat public sera chargée d’organiser des débats auprès des citoyens et des citoyennes sur le

sujet du référendum.
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https://www.conseil-constitutionnel.fr/referendum-d-initiative-partagee/referendum-d-initiative-partagee-rip-mode-1.

d-emploi ↩

Sur le nombre total d’électeurs inscrits sur les listes électoral déterminant le nombre de signatures à récolter pour le2.

RIP : https://www.insee.fr/fr/statistiques/4317766 ↩

https://europa.eu/citizens-initiative/how-it-works_fr ↩3.

https://www.bk.admin.ch/bk/fr/home/politische-rechte/volksinitiativen.html ↩4.

https://www.conseil-constitutionnel.fr/referendum-d-initiative-partagee/referendum-d-initiative-partagee-rip-mode-d-emploi
https://www.conseil-constitutionnel.fr/referendum-d-initiative-partagee/referendum-d-initiative-partagee-rip-mode-d-emploi
https://www.insee.fr/fr/statistiques/4317766
https://europa.eu/citizens-initiative/how-it-works_fr
https://www.bk.admin.ch/bk/fr/home/politische-rechte/volksinitiativen.html
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Au programme depuis Janvier 2016

SUPPRESSION DE L’ÉCHELON

DU DÉPARTEMENT COMME COLLECTIVITÉ

TERRITORIALE

PROPOSITION
Mettre fin au département comme collectivité territoriale. Le département va rester comme circonscription administrative,

principalement au travers des préfectures. Mais entre des régions et des établissements publics de coopération

intercommunale (EPCI) qui ont de plus en plus de compétences, le rôle et la pertinence des conseils départementaux est

obsolète. Leurs compétences seront réparties entre les régions (collèges et transports) et les ECPI (action sociale qui sera

attribuée au CCAS et CIAS).

Cette suppression aura trois avantages :

administratif : clarification de l'action publique et renforcement de son efficacité (qui fait quoi et comment avec

notamment un guichet unique de l'action sociale au profit des CCAS et CIAS).

politique : limitation du nombre d'élus en cumul des mandats (les conseils départementaux sont souvent aussi

conseillers régionaux ou municipaux).

financier : ceci va limiter les dépenses de fonctionnement même si elles seront légères, surtout à court terme.

Environ 5 milliards d'euros par an.

http://www.lagazettedescommunes.com/235091/la-suppression-des-departements-ne-garantit-pas-des-economies/
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SOCIÉTÉ CIVILE
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Au programme depuis Mai 2021

ACTIONNARIAT POPULAIRE

DANS LE SPORT FRANÇAIS

EXPOSÉ DES MOTIFS :
NB : Cette présentation fait surtout état de l’actionnariat populaire dans le football professionnel, mais la question peut-

être posée plus largement à tous les clubs de sport professionnels.

Les clubs de sport sont aujourd’hui davantage des entreprises soumises aux lois du marché, avec des intérêts plus financiers

que sportifs et détenus pour certains par des capitaux étrangers. Cette évolution n’est pas sans conséquence sur les clubs,

perdant parfois leur âme, leur culture, leur singularité voire leurs emblèmes (exemple du club de foot de Cardiff qui, sous

l’impulsion de son propriétaire malaisien, avait changé durant une saison de couleur de maillot et de blason).

Ce sont pourtant des entités porteuses de valeurs, d’une histoire, représentant une ville et une partie de ses habitants dont

les supporters se font les garants de la préservation de leur patrimoine.

Ainsi s’est développé depuis plusieurs années l’actionnariat populaire, à savoir l’entrée au capital des supporters afin que ces

derniers puissent prendre part aux décisions. Contrairement à ce qui peut être dit parfois, dans la plupart des cas l’intention

n’est pas de posséder l’intégralité du capital et décider de tout mais au contraire d’être actionnaire minoritaire afin de

pouvoir participer aux décisions et faire remonter les infos issues du terrain. Car dans le cycle de vie d’un club de sport, les

joueurs et dirigeants passent mais les supporters restent.

Il s’agit de soutenir un processus législatif permettant de promouvoir cette forme d’actionnariat au sein des clubs de sport

en France.

Un petit tour en France et chez les voisins européens de la situation.

EN EUROPE
Espagne : le mouvement des « Socios » dans le football est bien implanté, avec par exemple les clubs de Barcelone et Madrid

qui sont détenus par leurs supporters. Ces derniers payent chaque année une cotisation d’une centaine d’euros. Une limite

cependant : ces supporters-actionnaires n’ont pas de contrôle sur l’administration quotidienne du club, mais simplement le

pouvoir d’élire leur président tous les 4 ans. La manne financière apportée par ces socios a par contre permis à certains clubs

de se constituer un patrimoine foncier et/ou immobilier, véritable gage de confiance pour les banquiers.

Allemagne et Suède : il existe la règle du « 50+1 », à savoir que les supporters possèdent 50 % + 1 voix du capital, empêchant

la prise de contrôle par des investisseurs extérieurs. Réunis dans des associations, ils participent à toutes les décisions des

clubs. En Allemagne, seuls deux clubs, Wolfsburg et Leverkusen, détenus depuis leur création par des entreprises

(Volkswagen et Bayer) échappent à cette règle.

Royaume-Uni : les supporters peuvent constituer des trusts et racheter des parts de leurs clubs, soutenus par la FSA

(Football Supporters Association). Le club d’Arsenal appartient par exemple à 3,5 % à une association de supporters qui

rachète chaque mois des parts du club coté en Bourse. Il y a aussi des supporters qui ont décidé de créer leur propre club

comme le FC United of Manchester, dont ils sont propriétaires-actionnaires.

EN FRANCE
Guingamp : actionnariat essentiellement symbolique et marketing avec les 15 000 Kalon, mais le pouvoir décisionnaire est

quasi-nul.
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Marseille : le groupe de supporters « les Massilia Socios Club » sont associés à des projets du club et espèrent rentrer un jour

au capital à hauteur de 1 % à 5 %.

Nantes : création par des supporters de l’association « À la Nantaise », afin de promouvoir l’actionnariat populaire dans le

sport français, à l’initiative de plusieurs avancées législatives et qui a créé en 2010 une SAS afin de lever des fonds pour

monter au capital du club en tant qu’actionnaire minoritaire.

Bastia : le club le plus avancé aujourd’hui puisque juridiquement il est constitué à la fois d’une association gérant la section

amateur et d’une SCIC (Société Coopérative d’Intérêt Collectif) en Société Anonyme dont le capital est réparti entre 5

composantes : les membres fondateurs (les familles Ferrandi et Luiggi), les acteurs économiques, les supporters, les salariés

et anciens licenciés ainsi que les collectivités territoriales. Les supporters détiennent 20 % des droits de vote et 2 membres

au sein du Conseil d’Administration : https://www.sc-bastia.corsica/tout-savoir-sur-la-scic

Rouen : les supporters de la « Fédération des Culs Rouges » possède 7 % du capital de la SAS du club normand et un

administrateur au sein du Conseil d’Administration.

LES APPUIS POLITIQUES
D’un point de vue politique, différentes tentatives d’organisation des clubs de supporters ont eu lieu en France. En 2014 a

été créé le Conseil National des Supporters de Football (CNSF) qui militait pour davantage de dialogue entre supporters et

collectivités, ainsi qu’une plus grande représentativité des supporters dans la gouvernance des clubs. Cette organisation

n’existe plus. Il ne reste désormais que l’Association Nationale des Supporters (ANS), mais dont la mission principale est de

lutter contre les mesures de répression et de privation de liberté dont sont victimes les supporters. Elle fait partie de

l’Instance Nationale du Supportérisme chargé de renforcer le dialogue avec les supporters et la lutte contre le hooliganisme.

Son équivalent européen est le Football Supporters Europe (FSE).

Au niveau européen, la fondation britannique Supporters Direct conseille les clubs de foot et les associations de supporters

à se structurer pour que ses derniers participent à la gouvernance de leur club, tout ceci en lien avec les Fédérations, les

Ligues nationales de football et l’UEFA. Elle représente plus de 200 organisations au Royaume-Uni pour un total de 270 000

membres, et soutient des initiatives d’actionnariat populaire dans plus de 20 pays européens, représentant un total de 44

organisations et de 90 000 membres.

http://www.sdeurope.eu/wp-content/uploads/2016/03/Improving-Football-Governance-report-FR.pdf

PROPOSITION
Fixer une part minimum du capital des clubs sportifs professionnels qui soit réservée aux supporters, afin que ces derniers

puissent siéger au sein des Conseils d’Administration.

https://www.sc-bastia.corsica/tout-savoir-sur-la-scic
http://www.sdeurope.eu/wp-content/uploads/2016/03/Improving-Football-Governance-report-FR.pdf
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Au programme depuis Décembre 2018

ESPORT - POLITIQUE GÉNÉRALE

EXPOSÉ DES MOTIFS :
De plus en plus de compétitions d'esport prennent place internationalement et il ne s'agit pas d'une mode mais une réelle

activité sportive. Placés dans une logique internationale, les tournois sont de plus en plus développés. Les plus importants

se jouent dans des salles multi-disciplines comme la Lanxess Arena à Cologne. Les rassemblements les plus importants

attirent plusieurs millions de spectateurs et proposent un cashprize (récompense sous la forme de primes) atteignant

facilement plusieurs centaine de milliers d'euros. Cette activité est en pleine explosion, avec des tournois de plus en plus

structurés.

Les « esportifs » vivent aujourd'hui dans un cadre précaire, voire inexistant, mettant en danger leur professionnalisation, et

aussi leur conditions d'imposition. Cela peut aussi entraîner — et a entraîné — des abus de la part de managers, sponsors, et

équipes. Le cadre légal assimilait les compétitions aux jeux d'argent les rendant ainsi illégales. De même, des abus existent,

comme des escroqueries de certains organisateurs profitant du manque de statuts pour arnaquer les équipes, en ne versant

pas le cashprize remporté. On peut aussi remarquer que la mixité n'est que peu présente dans les équipes et tournois.

Les paris sur les compétitions ne sont pas forcément encadrés, il arrive que certains sites de jeu et joueurs soient liés a des

pratiques illégales (match arrangé notamment). Certains sites existent malgré leur illégalité au vu des lois françaises. Les

esportifs de haut niveau ne sont pas encadrés comme le sont leurs homologues de sports traditionnels. Ainsi, ils sont moins

bien suivis sur leur santé, impactée par leur pratique, ou moins bien aiguillés pour leur permettre de se réinsérer dans des

emplois plus classiques à la fin de leur carrière.

L'esport est discriminé et n'est pas considéré comme une pratique sportive. Il est vu uniquement sous le prisme du

numérique, en étant lié à ce ministère et non à celui des sports. Il est donc indirectement, lié à l'économie au vue des

dépendances et rapports ministériels. Il n'est pas reconnu à sa juste valeur sportive et culturelle. C'est là refuser d'admettre

la dimension sportive de la pratique. Les règles de diffusion ne sont pas adaptées à ces disciplines spécifiques et doivent

être modifiées pour permettre à la discipline d'émerger dans l'audiovisuel français. Les disciplines « esportives » ne sont pas

structurées autour de fédérations reconnues. Malgré l’existence de la fédération France-Esport, cette dernière n'est pas

reconnue comme fédération sportive. Les disciplines « esportives » regroupent souvent plus de pratiquants que d'autres

sports. Enfin, l'esport n'est pas vu comme vecteur de valeurs liées à l'olympisme comme les autres sports tel que l'esprit

d'équipe et le dépassement de soi.

PROPOSITION
STATUTS JURIDIQUES
Il est incorrect que le statut des « esportifs » soit si différent de celui des sportifs traditionnels. Nous souhaiterions créer un

statut directement inspiré de celui de sportif de haut niveau pour les joueurs et joueuses professionnels, en concertation

avec les acteurs de ce domaine. Ce statut permettrait de les sortir de la précarité dans laquelle certains pratiquants sont,

tout en les adaptant aux spécificités de l'esport. Les différents métiers liés aux équipes et aux tournois doivent être

reconnus (commentateurs, analystes…), et un statut juridique doit exister pour leur permettre d’exercer dans la légalité

leurs activités. Les tournois ne doivent plus être uniquement reconnus pour leurs récompenses mais doivent être assimilés

et régis comme des compétitions sportives.

ORGANISATION DE LA PRATIQUE
La pratique doit être structurée comme les autres sports à l'aide du principe de clubs et de fédérations, permettant

l'accompagnement et la formation à tous les niveaux. Comme pour les sports traditionnels, la pratique à haut niveau doit

être accompagnée, comme par exemple par l’existence de structures comme les pôles ou les sports-études. Ceci permettrait

à la fois de former les « esportifs » au haut niveau, et les aiderait en les accompagnant dans tout ce qu'implique leur statut

https://www.dexerto.fr/fortnite/1.5-millions-spectateurs-rassembles-twicth-devant-tournoi-pro-am-102670
https://www.eclypsia.com/fr/cs-go/actualites/csgo-annonce-un-cashprize-d-1-million-de-dollars-pour-les-major-9230
https://www.eclypsia.com/fr/cs-go/actualites/csgo-annonce-un-cashprize-d-1-million-de-dollars-pour-les-major-9230
https://techcrunch.com/2016/04/23/match-fixing-comes-to-the-world-of-e-sports/
https://techcrunch.com/2016/04/23/match-fixing-comes-to-the-world-of-e-sports/
https://62e528761d0685343e1c-f3d1b99a743ffa4142d9d7f1978d9686.ssl.cf2.rackcdn.com/files/100341/area14mp/image-20151030-16547-1s25hx3.png
https://flickshot.fr/en/article/shox-parle-de-sa-blessure-au-poignet/5a9e650254972
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de professionnel (suivi médical, psychique et psychologique, réinsertion, aide à la formation, conseils juridiques…). La

fédération devrait être une fédération multisport (chaque jeu pouvant être considéré comme une discipline à part entière)

agréée par le ministère en charge des sports, et être délégataire pour l'organisation de compétitions. Elles doivent protéger

contre les pratiques malveillantes conformément au fonctionnement général des fédérations, comme les match arrangés, le

dopage ou la triche. Les disciplines esportives ne doivent plus être uniquement rattachées à leur dimension économique.

Leur dimension sportive doit primer. Les esports présentent l'intérêt de la mixité. En effet, les mêmes capacités physiques

sont attendues pour les joueuses et les joueurs. En ce sens, la pratique de compétition mixte doit être encouragée.

RECONNAISSANCE DE LA SOCIÉTÉ
Nous souhaitons que la discipline, les sportifs et sa pratique obtiennent une véritable reconnaissance publique. En ce sens,

nous pensons que que les esportifs de haut-niveau, comme l'ensemble des sportifs représentant la France dans des

compétitions internationales, doivent recevoir le soutien du pouvoir politique et des citoyens. Nous devons adapter les

règles de la diffusion audiovisuelle afin d'en favoriser l’émergence. Nous souhaitons que les clubs sportifs, regroupés au sein

de la fédération nationale existent à une échelle locale, permettant un maillage local de la pratique à tous les niveaux.

https://www.acteursdusport.fr/article/les-federations-sportives.7441
https://www.acteursdusport.fr/article/les-federations-sportives.7441


Parti Pirate - Programme

143

Au programme depuis Juin 2020

LE 1ER MAI DEVIENT LA

JOURNÉE INTERNATIONALE DES

TRAVAILLEURS ET DES TRAVAILLEUSES

Cette mesure, purement symbolique, permet de redonner son sens originel au premier mai et également de mettre fin à la

pratique des politiques de parler davantage du « travail » que des luttes qui l’accompagnent.

Ajout d'un point programme : « Renommage du 1er mai en Journée Internationale des travailleurs et des travailleuses », qui

stipule que :

- Les élu⋅e⋅s pirates parleront du 1er mai comme « la Journée Internationale des travailleurs
et des travailleuses ». - Les élu⋅e⋅s pirates militeront activement pour l'utilisation de
cette expression pour qualifier le 1er mai auprès de toutes et de tous.
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Au programme depuis Juillet 2025

LUTTER CONTRE LES

VIOLENCES POLICIÈRES

EXPOSÉ DES MOTIFS
Le Parti Pirate s'engage fermement pour une démocratie plus juste et plus transparente, où les droits fondamentaux des

citoyens sont pleinement garantis et où la confiance dans les institutions est restaurée. Les propositions que nous avançons

visent à répondre aux défis majeurs de notre société en matière de sécurité publique, de respect des libertés individuelles et

de reddition de comptes des forces de l'ordre.

La perception d'un contrôle d'identité parfois arbitraire, l'usage de techniques d'immobilisation dangereuses et un système

de contrôle interne jugé insuffisant alimentent un sentiment d'injustice et d'impunité. Cette défiance nuit non seulement à

la cohésion sociale, mais affaiblit également l'efficacité même de l'action policière.

Nous sommes convaincus que la sécurité des citoyens ne peut être assurée qu'en garantissant simultanément le respect de

leurs droits. Un État de droit fort est un État qui protège ses citoyens tout en s'assurant que l'action de ses agents est

exemplaire, contrôlée et proportionnée.

CONTENU DE LA PROPOSITION
PROPOSITION 1 : POUR LA MISE EN PLACE D’UN RÉCÉPISSÉ DE CONTRÔLE
D’IDENTITÉ
Le Parti Pirate propose la mise en place d’un récépissé de contrôle d’identité et soutien le projet de loi suivant : Proposition

de loi, n° 520 - 15e législature - Assemblée nationale.

Ce projet de loi se compose ainsi :

Article 1er

Au premier alinéa de l’article 78‑2 du code de procédure pénale, le mot : « plausibles » est remplacé par les

mots : « objectives et individualisées » ;

Article 2 Le même article du même code est complété par deux alinéas ainsi rédigés :

« Les contrôles d’identité réalisés en application de cet article donnent lieu, à peine de nullité, à

l’établissement d’un document nommé « récépissé de contrôle d’identité », spécifiant le motif du contrôle,

le numéro d’identification individuel du fonctionnaire ou de l’agent, ainsi que les modalités de garantie de

l’anonymat des personnes contrôlées. Ce dispositif est mis en œuvre dans les conditions prévues à l’alinéa

ci‑dessous.

« À titre expérimental, pour une durée maximale d’un an, l’établissement des récépissés de contrôle

d’identité mentionnés à l’alinéa précédent peut être mis en œuvre dans les communes qui en formulent la

demande auprès de l’autorité administrative compétente. Un décret en Conseil d’État précise les conditions

d’application du présent article. Cette expérimentation fait l’objet d’un bilan transmis au Parlement

évaluant l’opportunité d’une généralisation de ce dispositif. ».

http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/textes/l15b0520_proposition-loi#
http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/textes/l15b0520_proposition-loi#
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Article 3

La présente loi est applicable en Nouvelle‑Calédonie, en Polynésie française et dans les îles

Wallis‑et‑Futuna.

PROPOSITION 2 : INTERDIRE LE PLAQUAGE VENTRALE
Le parti pirate propose l’interdiction des techniques d’immobilisation létales : le décubitus ventral et le pliage ventral et

soutien le projet de loi suivant : Proposition de loi, n° 2606 - 15e législature - Assemblée nationale.

Ce projet de loi se compose ainsi :

Au début du chapitre Ier du titre IV du livre Ier du code de la sécurité intérieure, il est ajouté un article L. 141 ainsi

rédigé :

« Art. L. 141. – Il est interdit à toute personne exerçant des missions ou activités de sécurité de

recourir aux techniques d’immobilisation qui auraient pour effet d’entraver les voies respiratoires ou

pouvant mener à l’asphyxie, telles que le pliage et le plaquage ventral. »

PROPOSITION 3 : POUR UNE RÉFORME DE L’IGPN
Le Parti Pirate proposer de réformer l’IGPN.

Cette institution quitte le ministère de l’Intérieur et devient dépendante du ministère de la justice, avec à sa tête, un

magistrat. Sont ainsi amendés l’article 1 qui définit le rattachement de l’IGPN, l’article 5 qui définit, entre autre les modalités

sous lesquelles des enquêtes administratives peuvent être menées, ainsi que l’article 6 qui concerne les missions conjointes.

Cette réforme se compose ainsi :

Au premier alinéa de l’article 1 du Décret n° 2013-784 du 28 août 2013 relatif aux missions et à

l’organisation de l’inspection générale de la police nationale, le terme : « ministère de l’intérieur » est

remplacé par « ministère de la justice ».

Au deuxième alinéa de l’article 5 suivant, les termes : « ministre de l’intérieur, du directeur général de la

police nationale, du directeur général de la sécurité intérieure ou du préfet de police. » sont remplacés par

« ministre de la justice. »

Au cinquième alinéa de l’article 6 suivant, le terme : « ministre de l’intérieur » est remplacé par « ministre de

la justice ».

Source :

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=493B639F89287CD8DCF069180C6DE739.tplgfr27s_2?cidTexte=J

ORFTEXT000027910239&idArticle=&dateTexte=20200610#

http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/textes/l15b2606_proposition-loi#
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=493B639F89287CD8DCF069180C6DE739.tplgfr27s_2?cidTexte=JORFTEXT000027910239&idArticle=&dateTexte=20200610
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=493B639F89287CD8DCF069180C6DE739.tplgfr27s_2?cidTexte=JORFTEXT000027910239&idArticle=&dateTexte=20200610
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Au programme depuis Avril 2021

POUR UNE LÉGALISATION DE LA

CONSOMMATION, DE LA PRODUCTION ET DE LA VENTE
DECANNABIS ET LA CRÉATION D’UN MARCHÉ ENCADRÉ
DUCANNABIS ET DE SES DÉRIVÉS

EXPOSÉ DES MOTIFS

PARTIE 1 : ÉTAT DES LIEUX
- ÉTAT DE LA CONSOMMATION ACTUELLE EN FRANCE : 4,6 MILLIONS DE
CONSOMMATEURS
En France, en 2021, chiffrer la consommation de cannabis relève de l'estimation puisqu'elle repose sur une économie

souterraine alimentée par le marché noir. Toutefois l'Oservatoire Français des Drogues et des Toxicomanies propose des

indicateurs intéressants [1]. On peut trouver par ailleurs des estimations de quantité [2]. Il existe désormais de nombreuses

solutions dans le commerce pour subvenir à sa propre consommation : l'autoproduction. Cela complique encore le chiffrage

des volumes consommés. Vu le caractère illicite de la consommation, il est possible qu'elle soit sous-évaluée.

[1] https://www.ofdt.fr/produits-et-addictions/de-z/cannabis/#conso

[2] https://www.newsweed.fr/combien-de-cannabis-consomme-t-on-france/

- ET LE RESTE DU MONDE ?
Le cannabis est consommé dans de très nombreux pays. La majorité d'entre eux répriment la consommation et le commerce.

En 2020, seuls deux pays (Canada et Afrique du Sud) ont fait le choix de dépénaliser la consommation de cannabis et son

commerce. Dans certains États, cette dépénalisation dépend des entités infraétatiques (États, régions… comme aux États-

Unis) [3].

Au sein de l'Union européenne, seul le cannabis à usage thérapeutique est autorisé par certains États membres. Cet usage

thérapeutique du cannabidol (CDB) ne peut être empêché par une réglementation nationale selon la Cour de Justice de

l'Union Européenne [4]. D'autres ont fait le choix de dépénaliser la consommation et certains moyens de production (ex.

l'Espagne avec les Cannabis Social Club).

[3]https://www.lemonde.fr/international/article/2020/02/07/la-legalisation-du-cannabis-dans-le-monde_6028796_3210.htm

l

[4]

http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=233925&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=

first&part=1&cid=17507020

- Situation en France en 2021

En France, la consommation, la détention, la culture et le commerce de cannabis restent interdits. Cette interdiction est

punie par plusieurs délits qui permettent de sanctionner tous les auteurs et autrices d'infractions en lien avec les stupéfiants

https://www.ofdt.fr/produits-et-addictions/de-z/cannabis/#conso
https://www.newsweed.fr/combien-de-cannabis-consomme-t-on-france/
https://www.lemonde.fr/international/article/2020/02/07/la-legalisation-du-cannabis-dans-le-monde_6028796_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2020/02/07/la-legalisation-du-cannabis-dans-le-monde_6028796_3210.html
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=233925&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=17507020
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=233925&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=17507020
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[5].

La chasse au consommateur de cannabis est l'un des fers de lance de la politique du gouvernement contre le trafic de

stupéfiants. Sanctionner le consommateur est devenu une priorité dans une tentative, dont on sait d'avance qu'elle se

révèlera infructueuse, d'étrangler un marché en pleine expansion. Cette volonté politique se traduit, entre autres, par la

mise en place d'une amende forfaitaire délictuelle pour les consommateurs de cannabis [6].

La vision politique de la gestion du cannabis est aujourd'hui insuffisante et inadaptée. Malgré un premier pas vers une

légalisation du cannabis thérapeuthique, aucun acte réel pour décriminaliser cette consommation n'a été mené par la

majorité actuelle et celles qui la précèdent [7].

[5] https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000006165284/2009-08-07/

[6]https://www.interieur.gouv.fr/Le-ministre/Communiques-du-ministre/Generalisation-du-dispositif-d-amende-forfaitaire-d

elictuelle-pour-usage-de-stupefiants-au-1er-septembre-2020

[7] https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A14362

PARTIE 2 : AVANTAGES DE LA LÉGALISATION
- ACCEPTER LA CONSOMMATION ORDINAIRE
Continuer à considérer que la consommation de cannabis est un fait exceptionnel empêche de prendre des mesures

ambitieuses afin de réussir à faire entrer cette pratique dans la légalité. Il est aujourd'hui nécessaire de constater la

consommation de cannabis comme un fait de société largement répandu, même s'il s'agit d'une consommation occasionelle.

Les dernières données officielles (Baromètre santé publique 2017 - publication 2018) montrent qu'en France 11 % des

Français et des Françaises ont consommé du cannabis de manière occasionnelle (au moins une fois dans l'année) et 3,6 % en

ont eu un usage régulier au cours du mois (au moins 10 usages) [8].

[8] https://www.ofdt.fr/BDD/publications/docs/eftxssyb.pdf

- PROTECTION DE LA SANTÉ PUBLIQUE
La création d'un marché réglementé du cannabis permettrait une meilleure protection des consommateurs. Le marché du

cannabis et de ses produits dérivés est très vaste et échappe aujourd'hui à toute réglementation quand au taux de

substances actives présentes [9].

Cela permettra aussi aux consommateurs et consommatrices de cannabis de connaître clairement les impacts d'un produit

sur sa santé grâce à une signalisation proche de celle du tabac.

L'objectif est aussi de limiter la circulation de produits frelatés ou de synthèse qui peuvent s'avérer dangereux à la

consommation [10].

[9]

https://www.cannaweed.com/guides/avant-la-cultu/histoire-du-cannabis-et-de-ses-varietes/les-diff%C3%A9rentes-utilisatio

ns-du-cannabis-r27/

[10]

https://www.midilibre.fr/2021/02/03/tachycardie-hallucinations-syncopes-un-cannabis-de-synthese-tres-puissant-inquiete-a-

besancon-9351090.php

- DÉSENGORGER LES TRIBUNAUX ET LES SERVICES ENQUÊTEURS
La répression des délits liés à la consommation et au traffic de cannabis occupe une place importante dans les affaires

traitées par les services enquêteurs et les tribunaux.

En 2019, ont été traitées les affaires de 159 800 auteurs dont la nature des faits était liée à l’usage ou au trafic des

stupéfiants [11]. En rendant licite l'usage et le commerce de cannabis, cela permettra de réduire fortement le stock

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000006165284/2009-08-07/
https://www.interieur.gouv.fr/Le-ministre/Communiques-du-ministre/Generalisation-du-dispositif-d-amende-forfaitaire-delictuelle-pour-usage-de-stupefiants-au-1er-septembre-2020
https://www.interieur.gouv.fr/Le-ministre/Communiques-du-ministre/Generalisation-du-dispositif-d-amende-forfaitaire-delictuelle-pour-usage-de-stupefiants-au-1er-septembre-2020
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A14362
https://www.ofdt.fr/BDD/publications/docs/eftxssyb.pdf
https://www.cannaweed.com/guides/avant-la-cultu/histoire-du-cannabis-et-de-ses-varietes/les-diff%C3%A9rentes-utilisations-du-cannabis-r27/
https://www.cannaweed.com/guides/avant-la-cultu/histoire-du-cannabis-et-de-ses-varietes/les-diff%C3%A9rentes-utilisations-du-cannabis-r27/
https://www.midilibre.fr/2021/02/03/tachycardie-hallucinations-syncopes-un-cannabis-de-synthese-tres-puissant-inquiete-a-besancon-9351090.php
https://www.midilibre.fr/2021/02/03/tachycardie-hallucinations-syncopes-un-cannabis-de-synthese-tres-puissant-inquiete-a-besancon-9351090.php
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d'affaires liées à ces délits, ce qui bénéficiera autant aux services d'enquête qu'aux tribunaux.

[11] http://www.justice.gouv.fr/art_pix/References_stastiques_justice_complet-2020-WEB-v3.pdf p92 et s.

- RÉDUIRE LA DÉLINQUANCE ANNEXE : VIOLENCES, TRAVAIL DES MINEURS,
TRAFIC D'ARMES…
Le trafic du stupéfiant entraîne une délinquance importante : violences — parfois avec usage des armes — pour des zones

de marchés, recours important aux mineurs pour les tâches subalternes et exposées (guetteurs, vendeurs), blanchiment

d'argent, trafic annexe (armes). Cette délinquance constitue un problème important de sécurité et de sûreté publique.

L'échec des politiques des dernières années, axées uniquement sur la répression, doit nous amener à tenter une approche

différente en réintégrant dans la sphère légale l'ensemble de la chaîne du cannabis, mais en particulier la première source

de revenus pour les trafiquants : la vente.

Ainsi, la légalisation du commerce du cannabis permettra de répondre à ces problématiques d'ordre public que la politique

répressive n'arrive pas à diminuer.

- REVENUS FISCAUX POUR L'ÉTAT
Si les retombées fiscales ne peuvent être connues en l'état, en raison du caractère illégal des activités liées au cannabis, il

est possible toutefois de faire des projections en se basant sur les estimations du chiffre d'affaires lié au trafic de cannabis.

Pour la France, l'OFDT estimait à 1,2 milliards d'euros le chiffre d'affaires lié à au commerce du cannabis en 2017 [12]. Cette

estimation est une estimation basse. En faisant application d'une TVA à 5 % cela pourrait représenter 60 millions euros de

recettes fiscales annuelles, en appliquant un taux à 20 % cela représente 240 millions euros.

Il faudra ajouter à cette imposition indirecte, tous les revenus fiscaux attachés aux activités commerciales.

Ces nouvelles recettes fiscales pourraient être fléchées vers les projets suivants :

Prévention liée aux effets du cannabis sur la santé ;

Amélioration de la prise en charge en addictologie ;

Politique de rénovation urbaine, d'aide à l'insertion professionnelle à destination des quartiers actuellement plaques

tournantes du trafic et des personnes y résidant qui tirent leurs revenus de ce trafic.

[12] https://www.ofdt.fr/BDD/publications/docs/eftxss2a3.pdf

RÉSUMÉ DE LA MOTION :
Le Parti Pirate souhaite mettre fin à la pénalisation de la consommation et du marché du cannabis en mettant en place un

marché encadré propre à protéger la santé publique en contrôlant la qualité des produits et en assurant la protection de

l'ordre public en asséchant le marché illicite des stupéfiants.

Ce point programme s'appuie sur une proposition de loi et une proposition de fiscalité.

La proposition de loi vise à :

Décriminaliser la consommation ;

Créer un marché encadré de la culture à la vente sur le modèle des débits de boissons ;

Création d'un statut d'association de producteur-consommateur (cannabis social club) ;

Protéger la santé publique avec limitation des zones de consommations.

Notre proposition fiscale tend à assécher le marché illicite en appliquant un taux de taxe bas sur les produits bruts et

consommables (herbe) tout en taxant normalement les produits transformés (résine, cigarettes préfabriquées, bonbon,

etc.).

DESCRIPTION
Le Parti Pirate soutient la légalisation de la consommation de cannabis et la création d'un marché encadré du cannabis de sa

http://www.justice.gouv.fr/art_pix/References_stastiques_justice_complet-2020-WEB-v3.pdf
https://www.ofdt.fr/BDD/publications/docs/eftxss2a3.pdf
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transformation à la vente. Afin d'ouvrir le dialogue et de démontrer la faisabilité d'un tel projet, le Parti Pirate propose dès à

présent cette proposition de loi :

LÉGALISATION DE LA CULTURE, DE LA TRANSFORMATION, DE LA
VENTE, DE LA CONSOMMATION DE CANNABIS ET DE SES
PRODUITS DÉRIVÉS
DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES

SECTION 1 : PRINCIPES GÉNÉRAUX

Article 1 La consommation, la production et l'échange marchand et non marchand du cannabis et de ses

produits dérivés sont autorisés selon les modalités prévues par la présente loi.

Article 2 : La culture du cannabis, sa transformation et sa vente est soumise au principe de traçabilité des

transactions. Cultivateur, transformateur et vendeur doivent tenir un registre de traçabilité des achats et

des ventes.

Le présent registre ne concerne pas les consommateurs.

Article 3 : Dans la présente loi, les termes de consommateur, non-professionnel et professionnel reçoivent

la définition qui en est donnée par l'article liminaire du Code de la consommation.

SECTION 2 : DE LA LICENCE C
Article 4 : Il est créé une licence autorisant les activités de culture, de transformation et la vente de

cannabis et de produits dérivés du cannabis, dite « licence C ». La licence est divisée en trois classes

distinguant la culture, la transformation et la revente.

Une licence peut être délivrée pour une ou plusieurs classes.

Article 5 : L'acquisition de la licence est onéreuse. Le prix d'acquisition de la licence est fixé par arrêté

ministériel conjoint du ministre de la santé et du ministre de l'agriculture.

Article 6 : La licence C ne peut être cédée à titre gratuit. La cession onéreuse est autorisée mais le prix de

vente doit être identique au prix d'achat initial.

Lors de la cession à titre onéreux, le vendeur ne peut réaliser de plus-value sur le prix de la vente de la

licence par rapport à son prix d’achat initial.

Article 7 : Un arrêté ministériel conjoint du ministre de la santé et du ministre de l'agriculture fixe le nombre

de licences C disponibles par département en distinguant les licences professionnelles des licences

associatives.

Les conditions de détention d’une licence C sont précisées par décret pris en Conseil d’État.

L'attribution des licences C est faite par le préfet de département.

Article 8 : La licence C ne peut pas être acquise par les débits de boissons, les discothèques, les

établissements d'hébergement, les établissements accueillant un public mineur.

SECTION 3 : DES ASSOCIATIONS DE PRODUCTEURS-
CONSOMMATEUR
Article 9 : Les consommateurs peuvent se rassembler en association à but non lucratif qui relève de la loi du

1ᵉʳ juillet 1901 et du décret du 16 août 1901 ou d'une association de droit local afin de cultiver et

transformer du cannabis selon les modalités prévues par la présente loi.

Article 10 : Les associations de producteurs-consommateurs doivent tenir un registre de leurs membres
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ainsi qu'un registre traçant les quantités délivrées à chaque membre pour l'année civile en cours.

CHAPITRE 1 : DE LA CULTURE DE CANNABIS
Article 11 : La culture de cannabis regroupe l'ensemble des procédés visant à semer, faire pousser des pieds

de cannabis et à en récolter les fruits et les produits sans procéder à une transformation ou un

conditionnement permettant une vente au consommateur.

SECTION 1 : DE LA CULTURE PROFESSIONNELLE ET ASSOCIATIVE
Article 12 : La culture de cannabis est soumise à la délivrance de la licence C de classe culture lorsqu'elle est

faite dans le but de réaliser un profit ou lorsqu'elle est faite dans l'objectif d'approvisionner les membres

d'une association telle que défini par l'article 1-4 de la présente loi.

Article 13 : La culture de cannabis réalisée dans un but lucratif est soumise aux dispositions du Code rural et

de la pêche maritime ainsi qu'à l'ensemble de la législation applicable en matière de culture végétale.

Article 14 : Un arrêté ministériel conjoint du ministre de l'Agriculture et du ministre de la Santé détermine

les quotas de production annuelle de cannabis par département en distinguant selon que la production est

faite à titre onéreux où pour satisfaire la consommation des membres de d'association à but lucratif.

SECTION 2 : DE LA CULTURE PAR LES PARTICULIERS
Article 15 : Les particuliers sont autorisés à cultiver du cannabis pour leur consommation personnelle dans

la limite d'un nombre de pieds par foyer fixé par arrêté ministériel conjoint du ministre de l'Agriculture et

du ministre de la Santé.

Le fait de détenir un nombre de plants de cannabis supérieur à la limite fixée par l'arrêté susvisé est punie

d'un an d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende.

Article 15-1 : Les particuliers ne sont pas soumis aux restrictions relatives à l’agrément des semences

autorisées à la culture.

Article 16 : Les particuliers ne peuvent pas céder à titre onéreux les fruits et produits issus de cette culture.

Le fait de céder à titre onéreux les fruits et produits issus de cette culture pour sa consommation

personnelle constitue l'infraction définie par l'article 222-37 du Code pénal.

SECTION 3 : DES DISPOSITIONS RELATIVES AUX CULTURES
AUTORISÉES
Article 17 : Ne sont autorisées que la culture des variétés et cultivars listés par arrêté ministériel conjoint du

ministre de la santé et du ministre de l'agriculture.

Le dit arrêté précise les modalités d'admission de variétés et cultivars nouveaux au sein de la liste.

Article 18 : Les plans autorisés à la culture doivent répondre à un impératif de sécurité alimentaire en ce

que leur consommation ne doit pas mettre en péril le consommateur et troubler l'ordre public.

CHAPITRE 2 : DE LA TRANSFORMATION
Article 19 : La transformation regroupe les procédés d'extraction des produits issus du cannabis, leur

transformation et leur conditionnement aux fins de proposer des produits consommables à la vente.

Les activités de transformation sont soumises à la détention de la licence C de classe transformation.

SECTION 1 : DE LA TRANSFORMATION PROFESSIONNELLE ET
ASSOCIATIVE
Article 20 : Les professionnels et les associations définies par l'article 1-4 de la présente loi sont soumis à
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l'ensemble des dispositifs légaux en vigueur régissant la transformation de produits alimentaires à

destination des consommateurs.

Article 21 : Le fait de se livrer à une action de production à partir de cannabis n'ayant pas été cultivé selon

les dispositions prévues par le chapitre 1er de la présente loi est puni de 5 ans d'emprisonnement et de 5

millions d'euros d'amende.

SECTION 2 : DE LA TRANSFORMATION PAR LES PARTICULIERS
Article 22 : Les particuliers sont libres de transformer les produits cultivés dans le cadre du chapitre 1er de

la présente loi qu'ils ont acquis.

Article 23 : La vente des produits transformés sans être détenteur du titre administratif requis constitue

l'infraction définie à l'article 222-37 du Code pénal.

CHAPITRE 3 : DE LA CESSION À TITRE GRATUIT ET À TITRE
ONÉREUX
SECTION 1 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES CONCERNANT LA CESSION
DE CANNABIS ET DE SES PRODUITS DÉRIVÉS
Article 24 : Il est interdit de céder à titre onéreux ou à titre gratuit du cannabis ou ses produits dérivés à un

mineur.

Il appartient aux professionnels ou aux associations de producteurs-consommateurs de vérifier l'âge de

l'acquéreur.

Le fait de céder à titre onéreux ou à titre gratuit du cannabis ou un de ses produits dérivés à un mineur est

puni d'une peine de 5 ans d'emprisonnement et de 5 millions d'euros d'amende.

Le fait de céder à titre onéreux ou à titre gratuit du cannabis à un mineur entraine le retrait automatique de

la licence C détenue y compris s'il s'agit d'une licence qui concerne également la culture et la

transformation.

Article 25 : La cession de cannabis est soumise à l'obtention d'une licence C de classe vente.

Le fait de céder du cannabis sans être détenteur de la licence C de classe vente est assimilée au délit prévu

à l'article 222-37 du code pénal.

Article 26 : Les produits issus du cannabis pouvant être vendus ne peuvent être que ceux issus d'une activité

de culture et de transformation autorisée par la présente loi.

SECTION 2 : DISPOSITIONS RELATIVES AUX LIEUX DE VENTE
Article 27 : Aucun établissement proposant du cannabis et ses produits dérivés ne peut s'implanter à

proximité d'un lieu d'enseignement primaire, secondaire et supérieur.

Un décret en Conseil d’État fixe la distance minimum requise entre les établissements de vente et les lieux

d’enseignement.

SECTION 3 : DISPOSITIONS RELATIVES AUX EMBALLAGES ET À LA
PUBLICITÉ
Article 28 : Les paquets contenant du cannabis et ses produits dérivés ne doivent comporter aucune

marque distinctive.

Un arrêté conjoint du ministre de l'Agriculture et du ministre de la Santé fixe les mentions obligatoires qui

doivent figurer sur lesdits paquets.

Article 29 : Il est interdit de promouvoir par la voie publicitaire tant physique que numérique le cannabis ou
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ses produits dérivés.

SECTION 4 : DES QUOTAS DE CESSION
Article 30 : Un arrêté conjoint du ministre de l'Agriculture et du ministre de la Santé fixe la quantité

maximale qu'il peut être cédé à une personne physique en précisant si nécessaire les quantités selon la

nature du produit vendu et du taux de substances actives présentes.

La quantité maximale cédée est calculée sur l'ensemble des produits cédés à l'acheteur ou à l'adhérent de

l'association de producteur-consommateur.

CHAPITRE 4 : DE LA DÉTENTION, DU TRANSPORT ET DE LA
CONSOMMATION
SECTION 1 : DE LA DÉTENTION ET DU TRANSPORT AUTORISÉ
Article 31 : Un arrêté conjoint du ministre de l'Agriculture et du ministre de la Santé fixe la quantité

maximale de cannabis et produits dérivés confondus qu'une personne non détentrice d'une licence C peut

détenir et transporter.

Article 32 : Les personnes détentrices d'une licence C peuvent transporter librement du cannabis à

condition de pouvoir en justifier. Elles doivent également justifier de la provenance des produits

transportés et détenus.

Article 33 : Le fait de détenir du cannabis au-delà de la limite fixée par arrêté et sans être détenteur du titre

administratif requis constitue le délit prévu par l'article 222-37 du code pénal.

SECTION 2 : DE LA CONSOMMATION
Article 34 : La consommation dans l'espace privé est libre.

Article 35 : La consommation dans l'espace public est prohibée ainsi que dans les établissements recevant

du public.

Un décret en Conseil d’État fixe les modalités de sanction de la consommation prohibée dans les lieux

publics et établissements recevant du public.

Afin de favoriser l'essor du marché légal, le Parti Pirate se positionne en faveur d'une fiscalité incitative selon les barèmes

suivants :

Les produits bruts : prélèvement fiscal 5,5 % Les produits transformés : prélèvement fiscal 20 %
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Au programme depuis Novembre 2019

RÉFORME DU FINANCEMENT

DE LA PRESSE ÉCRITE

EXPOSÉ DES MOTIFS
Dans son rapport public annuel de 2018, la Cour des comptes met en évidence des déficits certains du secteur des aides à la

presse de l’État. Elle définit les aides à la presse comme « toutes les dispositions se traduisant par un bénéfice économique

pour les acteurs de la filière — éditeurs, journalistes, diffuseurs, vendeurs colporteurs, imprimeurs, dépositaires,

messageries —, qu’il s’agisse de crédits budgétaires ou d’exemptions fiscales ou sociales, inscrites au budget du ministère

de la culture ou à ceux d’autres ministères, et qu’ils constituent ou non des dépenses ou des manques à gagner pour les

finances publiques (aménagement de la responsabilité élargie du producteur, annonces judiciaires et légales) ».

Elle qualifie l’ensemble de ces dispositifs comme « foisonnant, insuffisamment transparent, et d’un impact incertain ». Ces

dispositifs maintiennent en vie des médias qui sont possédés par un groupe réduit d’investisseurs, jetant le doute sur la

démarche de pure information de ces médias.

Un rapport de la part de RSF donne une idée assez précise de l’impact des aides de l’État à la presse (source manquante).

Le texte proposé ci-dessous entend orienter la volonté politique du Parti Pirate quant à la gestion de ces aides.

CONTENU DE LA PROPOSITION
REDIRECTION VERS DES SOCIÉTÉS DE MÉDIAS
Le Parti Pirate propose que l’ensemble des aides à la presse soient redirigées vers des sociétés de médias. Julia Cagé, autrice

de « Sauver les médias » définit ces sociétés comme des structures à mi-chemin entre la société par actions et la fondation.

Elles sont des sociétés à but non lucratif, sans versement de dividendes ni possibilité pour les actionnaires de récupérer leur

apport (de la même façon que dans la fondation). Mais à la différence de la fondation, si elle protège les droits de vote des

actionnaires existants, elle donne également du pouvoir aux petits donateurs.

La société de média emprunte à la fondation le caractère illimité des dons qui bénéficient de réductions d’impôts. En

contrepartie, tous les donateurs contribuant pour plus de 1 % (pourcentage indicatif) au capital social d’une société de

média, bénéficient des droits politiques de l’associé : les donateurs qui apportent moins de 1 % peuvent se regrouper en

association de donateurs et de salariés. Cela permet d’éviter à la fois le risque de dilution du capital et celui de prise de

contrôle.

Les droits de vote dans la société de média concrétiseraient l’exercice du pouvoir : la loi fixerait un seuil de participation (qui

pourrait être de l’ordre de 10 % du capital) au-delà duquel les droits de vote progressent moins que proportionnellement

avec l’apport en capital.

Le montant des réductions fiscales demeurant dans le même ordre de grandeur que le montant total des aides à la presse :

soit 800 millions d’euros.

Un exemple récent de la mise en place de tels médias est le cas Mediapart.

RESTRUCTURATION DES AIDES
Le Parti Pirate propose que ces aides soient simplifiées et mieux ciblées en s’appuyant sur certaines analyses de la Cour des

comptes.

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2018-01/12-aides-presse-ecrite-Tome-2.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2018-01/12-aides-presse-ecrite-Tome-2.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2018-01/12-aides-presse-ecrite-Tome-2.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2018-01/12-aides-presse-ecrite-Tome-2.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2018-01/12-aides-presse-ecrite-Tome-2.pdf
https://www.monde-diplomatique.fr/cartes/PPA#&gid=1&pid=1
https://journals.openedition.org/questionsdecommunication/10247
https://www.mediapart.fr/journal/france/020719/mediapart-rend-son-independance-irreversible?onglet=full
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Le Parti Pirate propose que soit mis fin au régime de l’abattement pour frais professionnels des journalistes. Cet abattement

est utilisé par peu de journalistes et ne bénéficie plus des justifications de sa mise en place initiale. Le Parti Pirate propose la

suppression des taux de TVA super-réduits. Ce taux super-réduit a longtemps bénéficié à la presse papier uniquement.

Depuis son élargissement, elle a pu amener à la mise en place de pratiques d’optimisation fiscale des pure player en ligne. Il

s’agit ici également de rendre compte d’une volonté du parti plus générale concernant une réforme des systèmes

d’impositions et de taxes, volonté de rendre plus lisible, de limiter les mécanismes d’avantages fiscaux afin de rendre l’impôt

plus efficace et plus transparent.

Les aides devront se concentrer sur la presse d’information politique et générale (IPG). Il s’agit là de la seule presse

permettant de répondre au besoin d’information du public pour effectuer des choix éclairés lors des votes, du maintien d’un

pluralisme nécessaire au débat public.

Cette presse répond à plusieurs critères :

La périodicité doit être au maximum hebdomadaire ;

Elle doit apporter de façon permanente sur l’actualité politique et générale, locale, nationale ou internationale, des

informations et des commentaires tendant à éclairer le jugement des citoyens ;

Elle doit consacrer la majorité de sa surface rédactionnelle à un contenu d’information politique et générale.

Cette presse possède des règles de publication précises (voir : 1, 2). Cette liste est décidée par la CPPAP, une commission

paritaire. En cela donc, seront exclues de ses aides la presse spécialisée grand public (jeunesse, BD, sport, loisirs, culture), la

presse technique et professionnelle (agricole, judiciaire), les journaux gratuits d’annonce.

Certaines particularités dans l’identification de cette presse semble poser problème lorsque l’on touche à la presse en ligne.

La liste de la presse IPG en ligne semble bien plus longue et n’exclut pas certaines publications spécialisées). Il semble

nécessaire d’harmoniser cette liste afin que les critères de la presse papier et de la presse en ligne soient le plus juste

possible.

Enfin, le Parti Pirate propose que l’ensemble des dispositifs d’aides accumulés jusqu’à présent soit redirigés vers une aide à

l’exemplaire. Cette aide serait donc proportionnée à la quantité d’exemplaires distribués et permettrait d’éviter une

distribution opaque, profitant d’effet d’aubaine de cet argent public.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000020731248&cidTexte=LEGITEXT000006070987&dateTexte=20150720
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025703237&cidTexte=LEGITEXT000006070987&dateTexte=20150720
http://partipirate.org/www.cppap.fr/wp-content/uploads/sites/7/2019/10/publications-cibl%C3%A9es-au-24-octobre-2019.xlsx
http://partipirate.org/www.cppap.fr/wp-content/uploads/sites/7/2019/10/publications-cibl%C3%A9es-au-24-octobre-2019.xlsx
http://partipirate.org/www.cppap.fr/wp-content/uploads/sites/7/2019/10/Liste-des-services-de-presse-en-ligne-homologu%C3%A9s-par-la-CPPAP-au-02-10-2019.xlsx
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Au programme depuis Avril 2021

SUPPRESSION DE LA MENTION

DU SEXE DANS LES DOCUMENTS D’ÉTAT

CIVIL

EXPOSÉ DES MOTIFS
La mention du sexe est un des éléments centraux de l’état civil. Il participe à l’identification des individus et emporte un

certain nombre de conséquences juridiques dans l’établissement de certains liens juridiques (par exemple, la filiation) mais

aussi dans la mise en œuvre de certaines règles juridiques (par exemple, la parité dans les listes de candidats).

Toutefois, il est nécessaire de constater que la mention du sexe à l’état civil se justifie de moins en moins. En effet,

l’égalisation de la capacité juridique des hommes et des femmes et de leurs droits patrimoniaux, mais aussi le mariage entre

personnes de même sexe vient battre en brèche le maintien d’une identification juridique des individus par leur sexe assigné

à la naissance.

En 2015, le commissaire aux droits de l'Homme édite des recommandations concernant les droit des personnes intersexe et

indique "Les États membres devraient faciliter la reconnaissance des personnes intersexes devant la loi en leur délivrant

rapidement des actes de naissance, des documents d’état civil, des papiers d’identité, des passeports et autres documents

personnels officiels tout en respectant le droit de ces personnes à l’autodétermination. L’assignation et le changement de

sexe/genre dans les documents officiels devraient être effectués selon des procédures souples et offrir la possibilité de ne

pas choisir un marqueur de genre spécifié, « masculin » ou « féminin ». Les États membres devraient examiner la nécessité

d’indiquer le genre dans les documents officiels." [1]

De plus, cette mention est aujourd’hui une source de souffrance pour de nombreux individus. D’une part, les personnes

intersexes se voient assigner un sexe à leur naissance entraînant par la suite, et ceci dès leurs premiers jours de vie, un

ensemble de pratiques médicales inhumaines et dégradantes. D’autre part, les personnes transgenres doivent affronter un

circuit judiciaire où ils doivent justifier de leur existence pour espérer avoir la mention de leur sexe rectifiée (certains

tribunaux imposant encore une transition dite « complète », incluant l'hormonothérapie et les chirurgies de réassignation

sexuelle, malgré le fait que ce soit désormais prohibé par la loi depuis 2017).

Cette mesure constitue une amélioration significative pour les personnes intersexes, transgenres et non-binaires en France.

Elle ne constitue pas non plus une disparition du sexe et du genre au sein de notre société. Une grande majorité des

individus continuera à s’identifier selon le genre féminin ou masculin.

[1]https://rm.coe.int/droits-de-l-homme-et-personnes-intersexes-document-thematique-publie-p/16806da66e

C’est pourquoi le Parti Pirate adopte le point programme suivant :

DESCRIPTION
CONCERNANT LE CHANGEMENT DE SEXE À L’ÉTAT CIVIL
L'État doit tout mettre en œuvre pour permettre, suivant les recommandations du commissaire aux droits de l'Homme du

Conseil de l'Europe, la prise en compte d'un genre neutre et de l'utilité de faire apparaitre le genre sur les documents

officiels.

Le Parti Pirate, concernant la notion de sexe à l'état civil, propose :

https://rm.coe.int/droits-de-l-homme-et-personnes-intersexes-document-thematique-publie-p/16806da66e
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À l’article 57 du Code civil, il est supprimé les mots suivants : « le sexe de l’enfant ».

Les officiers d’état civil pourront recueillir auprès du déclarant de l’acte de naissance le sexe de l’enfant à des fins

uniquement statistiques. Il sera créé une catégorie intersexe afin d’obtenir une vision plus fine afin de proposer un

accompagnement médical et social de meilleure qualité.

De même la mention du sexe sera supprimée des documents administratifs tels que la carte d’identité ou dans le

numéro de sécurité sociale.

Sur les documents d’identité ou les déclarations administratives où la mention du sexe est obligatoire, la véracité de

cette mention sera établie par simple déclaration de la personne, charge à l’administration concernée de saisir les

autorités judiciaires si elle estime que la déclaration est fausse ou inexacte.

Pour permettre la modification de la mention du sexe dans l'état civil, que ce soit actuellement ou dans le cadre d'une

collecte statistique, le Parti Pirate propose la modification de l'état civil suivant :

Section 2 bis : De la modification de la mention du sexe à l’état civil

Article 61-5 : Toute personne majeure, mineure émancipée, mineure représentée par ses représentants légaux ou un

mandataire ad hoc qui démontre par une réunion suffisante de faits que la mention relative à son sexe dans les actes de

l’état civil ne correspond pas à celui dans lequel elle se présente et dans lequel elle est connue peut en obtenir la

modification.

Cet état de fait peut être établi par tous moyens. La personne peut présenter des éléments établissant que : 1° Qu’elle se

présente publiquement comme appartenant au sexe revendiqué ; 2° Qu’elle est connue sous le sexe revendiqué de son

entourage familial, amical ou professionnel ; 3° Qu’elle a obtenu ou demande simultanément le changement de son prénom

afin qu’il corresponde au sexe revendiqué.

Article 61-6 : La demande est présentée devant l’officier d’état civil de la commune de naissance de la personne ou de sa

commune de résidence. Le demandeur fait état de son consentement libre et éclairé à la modification de la mention relative

à son sexe dans les actes de l’état civil et produit tous éléments de preuve au soutien de sa demande. Le fait de ne pas avoir

subi des traitements médicaux, une opération chirurgicale ou une stérilisation ne peut motiver le refus de faire droit à la

demande. Le demandeur peut rétracter sa demande dans un délai de 15 jours suivant son dépôt auprès de l’officier d’état

civil.

L’officier d’état civil constate que le demandeur satisfait aux conditions fixées à l’article 61-5 et ordonne la modification de

la mention relative au sexe ainsi que, le cas échéant, des prénoms, dans les actes de l’état civil.

Si l’officier d’état civil estime que les éléments présentés ne permettent pas de satisfaire aux conditions de l’article 61-5, il

saisit le procureur de la République compétent. Si le procureur de la République estime que le changement de la mention du

sexe constitue une fraude à la loi, il saisit la tribunal judiciaire afin qu’il examine la demande. S’il estime que les éléments

présentés sont suffisants, il ordonne la modification de l’état civil de la personne.

Article 61-7 :

Mention de la décision de modification du sexe et, le cas échéant, des prénoms est portée par l’officier d’état civil en marge

de l’acte de naissance de l’intéressé. En cas de saisine du procureur de la République ou du tribunal judiciaire, la modification

est faite à la requête du procureur de la République, dans les quinze jours suivants l’ordonnance du parquet ou la date à

laquelle cette décision est passée en force de chose jugée.

Par dérogation à l’article 61-4, les modifications de prénoms corrélatives à une décision de modification de sexe ne sont

portées en marge des actes de l’état civil des conjoints et enfants qu’avec le consentement des intéressés ou de leurs

représentants légaux.

Les articles 100 et 101 sont applicables aux modifications de sexe.

Article 61-8 : La modification de la mention du sexe dans les actes de l’état civil est sans effet sur les obligations contractées

à l’égard de tiers ni sur les filiations établies avant cette modification.

Article 61-9 : Toute autre demande ultérieure de modification de la mention du sexe sur l’état civil devra être faite par

requête devant le tribunal judiciaire.
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Par décret :

Pour permettre une bonne application de cette procédure et assurer aux personnes le respect de leur droit, l’aide

juridictionnelle totale sera accordée au requérant en cas de saisine du tribunal judiciaire.

L’officier d’état civil remettra au requérant une notice l’informant de ses droits, du délai de rétractation et des

conséquences juridiques d’un tel changement.
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Au programme depuis Novembre 2023

SUPPRIMONS LES SANCTIONS

PÉNALES POUR LA SIMPLE

CONSOMMATION DE DROGUES

EXPOSÉ DES MOTIFS :
Le Parti Pirate Français a pu adopter en septembre dernier une motion du programme commun européen sur une politique

en matière de drogues et d'addictions :

https://discourse.partipirate.org/t/debats-2023-09-politique-en-matiere-de-drogues-et-daddictions/34948

En parallèle le Collectif pour une Nouvelle Politique des Drogues (CNPD) a déposé en Juin 2023 une pétition qui va dans le

sens de notre programme européen. Cette pétition propose une modification de la loi française, ce que ne fait pas le point

du programme commun européen.

Il est donc proposé ici d'adopter à la fois l'exposé des motifs et le changement de la loi française comme décrit dans la

pétition nommée « Supprimons les sanctions pénales pour la simple consommation de drogues ».

L'exposé des motifs est exprimé ainsi :

« Aujourd’hui en France, la simple consommation de substances classées sur la liste des stupéfiants est passible de lourdes

sanctions prévues par l’article L.3421-1 du code de la santé publique : un an de prison et 3750 € d’amende.

Si la consommation de drogues comporte effectivement des risques, la répression du simple usage de drogues, délit sans

victime, constitue un non-sens : • elle est inefficace pour réduire la consommation : 45 % des Français ont déjà expérimenté

le cannabis (chiffre le plus élevé en Europe), 22 % en ont consommé récemment (2e chiffre le plus élevé d’Europe), la

consommation de cocaïne concerne 600 000 personnes en France et est en hausse constante depuis vingt ans, la

consommation de cocaïne et d’ecstasy/MDMA y est supérieure à la moyenne européenne… • elle est extrêmement

coûteuse : 1,72 milliards d’euros sont dédiés à la répression en 2023, soit 83,8% du budget total de l’État consacré à la

« Politique de lutte contre les drogues et les conduites addictives » ; • contrairement aux objectifs affichés par le

gouvernement, elle n’a pas d’incidence sur la lutte contre les trafics : dans les faits, 80 % des interpellations de la police pour

infraction à la législation sur les stupéfiants ne concernent que l’usage simple ; • elle éloigne les consommateurs du soin :

renvoyer les usages de drogues aux marges de la loi, c’est rendre plus complexe pour les personnes en difficulté

(notamment en raison de leur addiction ou désocialisation) l’accès à des professionnels de santé. En cas de problème grave,

tel que l’overdose, les personnes sont réticentes à appeler les secours par peur de la sanction.

Nous demandons donc à ce que le code de la santé publique soit réformé et proposons un texte de loi qui met fin aux

sanctions pénales pour simple consommation de drogues. Cette réforme permettra : • aux consommateurs de chercher sans

crainte un accompagnement par les associations et professionnels de la réduction des risques et du soin ; • de développer

les actions d’information, de prévention et de réduction des risques qui ne seraient alors plus en contradiction avec la loi : il

s’agit de protéger la santé des personnes et réduire le coût sanitaire et social des drogues qui pèse sur la collectivité ; • de

réinvestir l’argent public ainsi économisé par exemple dans des actions de prévention, de réduction des risques et des

dommages et de soin ; • de libérer des moyens et du temps pour les services de police et de justice afin de recentrer leur

mission sur la protection des personnes, notamment les plus vulnérables socialement.

Supprimer les sanctions pour le simple usage de drogues ne revient en aucun cas à en faire la promotion ou à en faciliter la

consommation. Ce n’est pas une « légalisation » des stupéfiants, pas plus qu’une permissivité accordée aux comportements

mettant en danger les personnes sous emprise de produits et des tiers (conduite routière, manœuvre d’engins, etc.) qui

https://discourse.partipirate.org/t/debats-2023-09-politique-en-matiere-de-drogues-et-daddictions/34948
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demeurent répréhensibles au même titre que pour l’alcool.

La suppression des sanctions pour simple consommation de drogues est conforme aux recommandations des instances

internationales : l’ONU et l’OMS recommandent ainsi « la dépénalisation de la possession de drogue pour usage personnel ».

Elle est d’ailleurs déjà mise en œuvre dans plus de 50 pays. La population française a également conscience de la nécessité

du changement : 66 % des personnes interrogées dans un sondage CSA en 2020 jugeaient que « la pénalisation pour usage

n’est pas efficace pour lutter contre la consommation de drogue ». Enfin, cette réforme est soutenue par de nombreuses

organisations et associations de policiers, magistrats, usagers, professionnels de l’addictologie, associations de défense des

droits humains : Association guyanaise de réduction des risques (AGRRR), Aides, Auto-support et réduction des risques

parmi les usagers et ex-usagers de drogues (ASUD), Cannabis sans frontières, Collectif Police Contre la Prohibition (PCP),

Ligue des droits de l’Homme (LDH), Fédération Addiction, Groupe de recherche et d’études cliniques sur les cannabinoïdes

(GRECC), Médecins du monde, Observatoire internationale des prisons, SAFE, SOS Addictions, Syndicat de la magistrature

Pour supprimer les sanctions pour consommation de drogues, nous proposons la loi suivante : • son article premier supprime

le délit d’usage de stupéfiants prévu par le code de santé publique, • le reste du chapitre premier modifie les articles du

code de santé publique qui mentionnent le délit supprimé tout en maintenant les sanctions pour les usages de produits

psychoactifs susceptibles de mettre en danger la sécurité d’autrui, • le chapitre II corrige les dispositions légales qui citent

l’article modifié par l’article 1. »

CONTENU DE LA PROPOSITION :
Le Parti Pirate soutien la proposition de loi suivante : «  PROPOSITION DE LOI

Chapitre Ier – Modifications du code de la santé publique

Le code de la santé publique est modifié conformément aux articles 2 à 11 de la présente loi.

Article 2 L’article L. 3421-1 est ainsi modifié : 1° L’alinéa 1 est supprimé. 2° Le deuxième alinéa est ainsi modifié : a) Les mots

« si l’infraction est commise » sont remplacés par les mots : « L’usage illicite de l’une des substances ou plantes classées

comme stupéfiants » ; b) Les mots : « , les peines sont portées à » sont remplacés par les mots : « est puni de » ; 3° L’alinéa 3

est supprimé.

Article 3 Au premier alinéa de l’article L. 3421-2 les mots : « les cas » sont remplacés par les mots : « le cas ».

Article 4 Les alinéas 2 et 3 de l’article L. 3421-4 sont supprimés.

Article 5 Au premier, deuxième et sixième alinéa de l’article L. 3421-5 les mots « au second alinéa de » sont remplacés par les

mots : « à l’article ».

Article 6 Au premier alinéa de l’article L. 3421-7, les mots : « au second alinéa de » sont remplacés par les mots : « à l’article ».

Article 7 Au premier alinéa de l’article L. 3424-1, les mots : « les délits » sont remplacés par les mots : « le délit ».

Article 8 Au premier alinéa de L. 3425-2, les mots : « des peines » sont remplacés par les mots « de la peine ».

Article 9 Au premier alinéa de l’article R. 3421-1, les mots : « des peines aggravées prévues au troisième alinéa de » sont

remplacés par les mots : « la peine prévue à ».

Article 10 Au premier alinéa de l’article R. 3421-2, les mots : « des peines aggravées prévues au troisième alinéa de » sont

remplacés par les mots : « la peine prévue à ».

Article 11 Au premier alinéa de l’article R. 3421-3, les mots : « des peines aggravées prévues au troisième alinéa de » sont

remplacés par les mots : « la peine prévue à ».

Article 12 Au premier alinéa de l’article L.3422-1, les mots : « En cas d'infraction à l'article L. 3421-1 et » sont remplacés par

les mots : « En cas d'infraction à l'article L. 3421-1 aux ».

Chapitre 2 Dispositions diverses

Article 12 L’article 41-2 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 1° A l’alinéa 17 sont ajoutés les mots suivants :
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« lorsque l’intéressé à commis l’infraction prévue à l’article L. 3421-1 du code de la santé publique » ; 2° A l’alinéa 19 , les

mots : « fait usage de stupéfiants » sont remplacés par les mots : « a commis l’infraction prévue à l’article L. 3421-1 du code

de la santé publique »

Article 13 Au premier alinéa de l’article L. 6232-15 du code des transports, les mots : « du deuxième alinéa » sont supprimés.

Article 14 Le code du sport est ainsi modifié : 1° Le 14ème alinéa de l’article R. 221-15 est supprimé. 2° L’article L. 212-9 est

ainsi modifié : a) Le 8ème alinéa est remplacé par l’alinéa suivant : « 8° Au chapitre VII du titre Ier du livre III du code de la

sécurité intérieure »; b) Le 9ème alinéa est remplacé par l’alinéa suivant : « Aux articles L. 212-14, L. 232-25 à L. 232-27, L.

241-2 à L. 241-5 et L. 332-3 à L. 332-13 du présent code. » c) Le 10ème alinéa est supprimé. »
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VILLE ET MUNICIPALITÉ



Parti Pirate - Programme

162

Au programme depuis Juin 2019

ACCÈS FACILITÉ AUX LIEUX

RECEVANT DU PUBLIC ET TRANSPORTS

PUBLICS

EXPOSÉ DES MOTIFS
Considérant que 10 ans est une période de mise en application raisonnable, la loi de 2005 prévoyait que les ERP soit

accessible au plus tard en 2015. Étant donné les retards accumulés, il a été accordé une période supplémentaire de 6 à 9 ans

pour la réalisation des travaux (ad'ap). En 2019, un assouplissement des règles déterminant l'accessibilité a été appliqué. Il

en résulte qu'au bout d'une quinzaine d'années la France ne dispose pas d'accessibilité facilité au grand public.

DESCRIPTION
Cette motion traite de l’accessibilité facilitée, ce qui concerne en premier lieu l’accessibilité aux handicapés permanents ou

temporaires (blessure, maladie…), mais il est aussi à considérer que cette accessibilité est couramment utilisée par tout un

chacun (personnes âgées, poussettes, valises…), on parle alors d'accessibilité universelle [1]. Le Parti Pirate s’engagera dans

le développement de l’accessibilité des lieux recevant du public afin d’améliorer la qualité de vie du public en général

(poussettes, béquilles, valises…), et des personnes en situation de handicap en particulier. Pour ce faire, le parti pirate

s'opposera à toute nouvelle concession aux lois déjà existantes. Le parti pirate s'engagera à ce que les sanctions prévues,

allant de 45 000 € d'amende à la fermeture de l'ERP, soient scrupuleusement appliquées aux contrevenants.

La législation, par des lois et décrets, encadre déjà cette accessibilité dans les lieux recevant du public (ERP) [2][3]. Malgré

tout, que ce soit de la part des services publics, des transports publics ou encore des ERP privés, ces lois sont loin d’être

respectées, et de nombreux scandales en découlent[4][5][6].

En accord avec nos principes de solidarité, un engagement public plus fort dans le développement de l’accessibilité facilité

permettrait d’améliorer la qualité de vie du public en général, et des personnes en situation de handicap en particulier.

SOURCES
[1] https://handicap.gouv.fr/vivre-avec-un-handicap/acceder-se-deplacer/article/accessibilite-universelle [2]

https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F32873 [3]

https://www.handinorme.com/accessibilite-handicap/19-tous-les-articles-sur-la-reglementation-accessibilite-handicap-handi

norme [4] https://www.20minutes.fr/high-tech/2239051-20180316-etudiant-refuse-ecole-journalisme-cause-handicap [5]

http://harcelons-les.over-blog.com/qu-est-ce-que-c-est-que-cette-association.html [6]

https://www.europe1.fr/societe/une-passagere-refusee-dembarquement-sur-un-vol-de-la-compagnie-hop-a-cause-de-son-h

andicap-3676337

https://handicap.gouv.fr/vivre-avec-un-handicap/acceder-se-deplacer/article/accessibilite-universelle
https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F32873
https://www.handinorme.com/accessibilite-handicap/19-tous-les-articles-sur-la-reglementation-accessibilite-handicap-handinorme
https://www.handinorme.com/accessibilite-handicap/19-tous-les-articles-sur-la-reglementation-accessibilite-handicap-handinorme
https://www.20minutes.fr/high-tech/2239051-20180316-etudiant-refuse-ecole-journalisme-cause-handicap
http://harcelons-les.over-blog.com/qu-est-ce-que-c-est-que-cette-association.html
https://www.europe1.fr/societe/une-passagere-refusee-dembarquement-sur-un-vol-de-la-compagnie-hop-a-cause-de-son-handicap-3676337
https://www.europe1.fr/societe/une-passagere-refusee-dembarquement-sur-un-vol-de-la-compagnie-hop-a-cause-de-son-handicap-3676337
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Au programme depuis Février 2022

DU DÉVELOPPEMENT PUBLIC

DES ORGANISMES DE FONCIER

SOLIDAIRE

EXPOSÉ DES MOTIFS
L’habitat est désigné depuis la loi Quillot de 1982 comme un droit fondamental. La loi Besson de 1990 affirme que garantir

le droit au logement constitue un devoir de solidarité pour l’ensemble de la nation. Enfin, en 1995, le Conseil Constitutionnel

considère que la possibilité de disposer d’un logement décent est un objectif à valeur constitutionnelle. De manière

générale, le droit français considère le droit au logement comme inclus dans les 10e et 11e alinéas du préambule de la

Constitution du 27 octobre 1946.

Par sa valeur solidaire et non spéculative, le dispositif d’Organisme de Foncier Solidaire (OFS) est un outil permettant le

développement d’habitations privées ou collectives accessibles. Il a pour vertus principales de favoriser l’accès à la propriété

pour les foyers les plus précaires, et d’autre part de limiter la spéculation sur le sol et le foncier.

À ce jour, les collectivités locales n’ont que les HLM comme outil de développement du logement social, outil qui leur fut

imposé par la loi (à différents moments, par exemple avec la loi SRU pour le quota de 20 % du parc résidentiel en 2000).

La présente motion a pour motif de faire valoir les vertus solidaires et non spéculative du dispositif OFS, en proposant

d’imposer et d’accompagner le développement des OFS par les municipalités, sur le modèle et en complément des HLM.

CONTENU DE LA PROPOSITION
Le Parti Pirate souhaite la création de régies municipales d’Organismes de Foncier Solidaire, pour favoriser le

développement de l’accès à la propriété et limiter la spéculation sur le sol et ses effets sur le logement.

Chaque municipalité devant se conformer aux dispositions en vigueur relatives à la création et au développement d’un parc

HLM sur son territoire devra également se doter d’une régie d’Organisme de Foncier Solidaire sous 2 ans après passation de

la loi. Cet organisme public devra créer un parc de foncier solidaire par construction ou achat, en administration publique ou

déléguée/privée. Il devra à terme proposer un quota de logements au moins équivalent à son parc HLM.

Les municipalités disposeront au titre du développement de leur Organisme de Foncier Solidaire d’aides proportionnelles à

celles dont elles disposent pour la construction de leur parc HLM, avec pour objectif national 10 % du parc total de

logements sous Organisme Foncier Solidaire dans les 10 ans.
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Au programme depuis Juin 2025

POUR DES PÉRIMÈTRES DE

PROTECTION DU PATRIMOINE PLUS

EFFICIENTS

EXPOSÉ DES MOTIFS
Le périmètre de protection des monuments historiques, zone de 500m de rayon autour des monuments historiques, couvre

aujourd'hui 3,5 millions d'hectares en France (6% du territoire national, et principalement des zones urbanisées). Dans ce

périmètre les autorisations d'urbanismes (Permis de construire, autorisation préalable de travaux,…) doivent être validées

par un Architecte des Bâtiments de France (ABF), fonctionnaire du ministère de la Culture travaillant au sein d'une Unité

Départementale de l'Architecture et du Patrimoine (UDAP).

Tout remplacement de menuiserie par autre chose que que bois, toute Pompe à Chaleur visible depuis la rue, toute isolation

par l'extérieur (…) peut se voir interdit par l'ABF, ce qui pose des difficultés pour améliorer les performances énergétiques

des bâtiments de ces zones.

Aucune aide financières spécifique n'existe pour les riverains des monuments historiques. Le coût des travaux y est

néanmoins plus élevé, les solutions les moins chères leur étant inaccessibles (PVC, PAC,…).

De plus en milieu rural la zone de protection couvre bien souvent l'ensemble du territoire bâti communal, le bâtiment

historique étant souvent au centre du village. La construction par extension en dehors étant interdite pour limiter la

consommation d'Espace Naturel Agricole et Forestier (ENAF), ces injonctions contradictoires participe a désertifier ces

territoires, où à ne pas respecter la loi.

En 2016 la loi LCAP a tenter de résoudre une parti du problème, en confiant aux ABF la possibilité de réduire les périmètres

autour de chaque bâtiment, après une étude paysagère approfondie. Depuis lors, un peu plus de 3000 bâtiment ont été

traités sur les 45 000 sites.

En résumé : la constructibilité dans un périmètre de protection des monuments historiques est donc limitée, souvent plus

onéreuse voir peu attractive en dehors des zones tendues. De plus dans ces zones couvrant de larges portions du territoire

urbanisé français, la transition énergétique est mise en second plan par rapport à la conservation du patrimoine.

CONTENU DE LA PROPOSITION
Suite à ce constat il semble pertinent de réduire la couverture territoriale pour concentrer les moyens sur les zones les plus

intéressantes patrimonialement et mieux accompagner les porteurs de projets. Cela pourrait prendre la forme suivante :

Optimiser la nécessité de conservation en évitant la création de périmètres sinistrés autant que nécessaire :1.

Création d'un statut de "reconnu" au titre des monuments historiques, avec les mêmes dispositions que les bâtiments

inscrits et classés, mais sans la protection des abords.

Définition d'un objectif de réduction de 75% les nombres de monuments inscrits avec périmètre de protection.

Possibilité pour les communes dont plus de 50% de leur superficie urbanisée est couverte par une protection, de passage

des monuments historiques de la commune au nouveau statut de "reconnu", par un référendum local.

Renforcer l'efficience de la protection sur les zones les plus importantes :2.
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Renforcement des moyens humains des Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine pour permettre aux

Architectes des Bâtiments de France de pouvoir passer du temps a accompagner les porteurs de projets,

Obligation de formulation d'une contre-proposition par l'ABF en cas de refus d'un permis de construire en périmètre

protégé. Cette contre-proposition sera à minima à coût carbone équivalent et le surcoût financier sera pris en charge par

l'Etat.
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Au programme depuis Mai 2025

PROGRAMME MUNICIPAL PIRATE

EXPOSÉ DES MOTIFS
Les élus du Parti Pirate souhaitent proposer un projet municipal à la fois ambitieux et concret, afin de répondre aux besoins

quotidiens des habitantes et habitants tout en restant fidèles à nos valeurs de transparence, de probité, de défense des

libertés numériques et de protection de l’environnement. Ce document, fruit d’une réflexion collective, s’organise autour de

plusieurs thématiques qui guideront l’action de nos élus tout au long de leur mandat. Il se veut un guide pratique, invitant

chaque futur élu Pirate à mettre en œuvre un programme conjuguant sobriété écologique, innovation numérique, solidarité

et participation citoyenne, dans le respect des spécificités locales et des besoins réels de la population.

CONTENU DE LA PROPOSITION
PROPOSITION 1 : TRANSPARENCE, PROBITÉ ET DÉMOCRATIE LOCALE
Le Parti Pirate s’engage à instaurer un fonctionnement démocratique exemplaire dans les communes, fondé sur la

participation citoyenne et la transparence.

Les conseils municipaux doivent être ouverts au public, retransmis en ligne, et accompagnés de comptes rendus clairs et

accessibles à toutes et tous. Les budgets et les décisions stratégiques (urbanisme, sécurité, grands projets…) doivent faire

l’objet de consultations publiques et d’une communication exhaustive.

Les projets de délibération devront être publiés dans les mêmes délais qu'ils sont envoyés aux élus afin de permettre à la

société civile de s’en saisir, d’alimenter le débat public et de contribuer à la décision politique avant qu’elle ne soit prise.

Afin d’élargir l’accès à l’information, les comptes rendus des commissions municipales ainsi que ceux des organismes dans

lesquels la commune est représentée (intercommunalité, PETR, syndicats d’eau, d’électricité, scolaires, etc.) devront être

mis à disposition sur le site internet de la commune.

Nos élus promeuvent également la mise en place d’une mairie mobile, pour rapprocher les services administratifs des

habitant·es les plus isolé·es.

PROPOSITION 2 : GOUVERNANCE ET PARTICIPATION CITOYENNE
Le Parti Pirate milite pour une démocratie participative à l’échelle communale et intercommunale. Nos élus soutiennent des

expérimentations inspirées de la démocratie liquide, du jugement majoritaire ou du vote préférentiel, afin d’associer les

habitants aux choix qui les concernent réellement. Les conseils municipaux doivent, dans cette optique, se positionner

comme exécutants des décisions citoyennes et garantir une transparence totale sur les budgets et la fiscalité.

Cette vision de la gouvernance s’accompagne d’un soutien actif à l’économie sociale et solidaire (ESS), qui incarne une autre

manière d’entreprendre, plus collective et démocratique. Le Parti Pirate encourage ainsi la création, le développement et le

maintien d’entreprises coopérative, notamment via la participation au capital des Scop et Scic, et la promotion de ces

modèles auprès des citoyen·nes.

Ce lien entre participation politique et économique vise à redonner du pouvoir aux habitant·es, à encourager la co-

responsabilité dans la gestion des biens communs et à construire des projets ancrés localement et portés collectivement.

PROPOSITION 3 : PRIORISATION BUDGÉTAIRE PARTICIPATIVE
Le Parti Pirate propose la mise en place d'outils numériques libres permettant aux citoyens d'exprimer leurs priorités

budgétaires et de participer directement aux arbitrages financiers de la commune.

Les grandes orientations défendues par nos élus dans ces arbitrages seront :
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Privilégier les investissements dans la mobilité durable et les transports publics gratuits sur les dépenses de

vidéosurveillance et les nouvelles infrastructures routières

Favoriser la transition écologique et la rénovation thermique des bâtiments existants plutôt que la construction de

nouveaux équipements

Rediriger une partie des budgets de communication institutionnelle vers la transparence démocratique et l'inclusion

numérique

Réserver une part significative des marchés publics aux structures de l'économie sociale et solidaire

Réorienter les subventions des événements éphémères vers des infrastructures durables et partagées

PROPOSITION 4 : PRINCIPE DE MUTUALISATION
Pour une gestion efficace de l’argent public, le Parti Pirate propose de mutualiser systématiquement les ressources entre

collectivités : logiciels libres, outils de gestion, modèles de documents, méthodologies et retours d’expérience.

Plutôt que de recourir à des cabinets de conseil, les élus favoriseront les échanges entre communes, pour mutualiser les

savoirs et réinvestir les économies réalisées dans les services publics.

PROPOSITION 5 : TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET URBANISME
Le Parti Pirate souhaite inscrire les politiques locales dans une transition écologique ambitieuse. Cela passe par une

meilleure préservation des espaces verts, la promotion de l’agriculture urbaine ou de proximité et l’encouragement des

circuits courts. Nos élus soutiendront la mise en place de dispositifs favorisant la baisse des loyers excessifs, tels que le

cadastre des loyers, pour une plus grande transparence du marché locatif et une fiscalité locale plus juste. Dans la même

logique, un moratoire sur les projets de vidéosurveillance sera défendu, afin d’évaluer précisément leur coût et leur

efficacité, et d’éviter toute dérive sécuritaire ou écologique liée à l’installation massive d’équipements énergivores.

PROPOSITION 6 : NUMÉRIQUE LIBRE ET PROTECTION DES LIBERTÉS
Engagés pour les libertés individuelles et la protection de la vie privée, les élus Pirates s’opposeront à l’usage de la

reconnaissance faciale et défendront une approche raisonnée et transparente des technologies de surveillance.

Le numérique doit avant tout ervir l’intérêt collectif : cela passe par une préférence systématique pour les logiciels libres et

par la promotion de l’open data dans la gestion et la diffusion des informations publiques (catalogues de médiathèques,

données urbanistiques, etc.).

Cette orientation s’accompagne :

d’un soutien actif à l’inclusion numérique, par la mise en place d’espaces d’accompagnement et de formations à

destination des personnes éloignées du numérique ;

d’un encouragement à l’usage des outils numériques libres par les petites entreprises et les citoyens, pour renforcer

les dynamiques économiques locales.

PROPOSITION 7 : CULTURE, SPORTS ET SOLIDARITÉ
Les élus Pirates considèrent que la culture est un bien commun et doivent veiller à la rendre accessible à tous. Cela inclut la

mise en place ou le soutien d’initiatives comme les outilthèques (pour partager des équipements entre habitants), mais aussi

la valorisation de l’esport et du jeu vidéo, au même titre que les pratiques sportives plus traditionnelles. Il s’agit de soutenir

les associations amateurs, de mettre à disposition des espaces et du matériel, et de favoriser la mixité et l’inclusion dans

tous les domaines culturels et sportifs.

PROPOSITION 8 : MOBILITÉ ET ESPACE PUBLIC
La mobilité doit répondre aux enjeux de sécurité, d’inclusion et de sobriété écologique. Les élus Pirates soutiendront la

gratuité des transports en commun pour tous afin de faciliter la circulation de tous et de réduire la place de la voiture. Ils

s’engagent également à défendre la cohabitation respectueuse entre différents usagers de la route, en veillant à ce que la

police municipale lutte activement contre les stationnements gênants et les comportements dangereux. Les voies cyclables

et piétonnes doivent être protégées et développées, tandis que les toitures, parking et abris-bus doivent être végétalisés

pour contribuer à la biodiversité urbaine et améliorer le cadre de vie.
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ELECTION ET DÉMOCRATIE
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Au programme depuis Octobre 2014

BULLETIN UNIQUE

EXPOSÉ DES MOTIFS
L’impression des bulletins de vote pour participer aux élections françaises pose problème. 99 % des bulletins imprimés par

millions sont victimes d’un gâchis financier, démocratique et écologique. À titre d’exemple, au premier tour des législatives

2017, 1 300 tonnes de bulletins ont été imprimés. Avec la mise en place d’un bulletin unique, seul 110 tonnes de bulletins

seront imprimés.

Les frais afférents, qui font partie des comptes de campagne, sont ensuite partiellement pris en charge par l’État, au terme

d’un lourd mécanisme comptable. Le remplacement de cette impression individuelle par une gestion groupée allégerait

considérablement l’empreinte écologique des élections françaises, en plus d’en améliorer l’empreinte démocratique.

En effet, un bulletin de vote unique offrirait à tous un accès plus équitable à l’élection et favoriserait, par là même, le

pluralisme politique. Une telle mesure bénéficierait directement à l’État qui aujourd’hui rembourse ces coûteux frais

d’impression.

Au lieu de réserver le bulletin de vote à ceux qui ont les moyens de se l’offrir, réalisons des économies comptables pour

l’État, et d’énergies pour la planète, en favorisant un accès équitable et démocratique aux élections pour tous.

DESCRIPTION
1. Dispositions communes à l’élection des députés, des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des

conseillers communautaires.

Article L.52-3 du code électoral

Proposition : Le code électoral est modifié ainsi :

Rédaction actuelle Rédaction pour un bulletin unique
Article L.52-3 Article L.52-3
Chaque candidat, chaque binôme de
candidats ou liste de candidats peut faire
imprimer un emblème sur ses bulletins de
vote.

Chaque candidat, chaque binôme de candidats ou
liste de candidats peut faire imprimer un
emblème sur les bulletins de vote.

2. Dispositions spéciales à l'élection des députés.

Articles L.157, L.164, L.165 et L.166 du code électoral

Proposition : Le code électoral est modifié ainsi :

Rédaction actuelle Rédaction pour un bulletin unique
Article L.157 Article L.157
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Rédaction actuelle Rédaction pour un bulletin unique
Les déclarations de candidatures doivent être
déposées, en double exemplaire, à la
préfecture au plus tard à 18 heures le quatrième
vendredi précédant le jour du scrutin. La
déclaration de candidature est remise
personnellement par le candidat ou son
suppléant. Un reçu provisoire de déclaration
est donné au déposant.

Les déclarations de candidatures doivent être
déposées, en double exemplaire, à la préfecture
au plus tard à 18 heures le sixième vendredi
précédant le jour du scrutin. La déclaration de
candidature est remise personnellement par le
candidat ou son suppléant. Un reçu provisoire de
déclaration est donné au déposant.

--- ---
Article L.164 Article L.164
La campagne électorale est ouverte à partir du
vingtième jour qui précède la date du scrutin.
Les dispositions de l'article L.51 sont
applicables à partir du même jour

La campagne électorale est ouverte à partir du
trentième jour qui précède la date du scrutin. Les
dispositions de l'article L.51 sont applicables à
partir du même jour

--- ---
Article L.165 Article L.165

Un décret en Conseil d’État fixe le nombre et les
dimensions des affiches que chaque candidat
peut faire apposer sur les emplacements et
panneaux d'affichage visés à l'article L.51 ainsi
que le nombre et les dimensions des circulaires
et bulletins de vote qu'il peut faire imprimer et
envoyer aux électeurs. Sous réserve des
dispositions de l'article L.163 le bulletin de vote
doit comporter le nom du candidat et celui du
remplaçant. L'impression et l'utilisation, sous
quelque forme que ce soit, de tout autre
circulaire, affiche ou bulletin sont interdites.

Un décret en Conseil d’État fixe le nombre et les
dimensions des affiches que chaque candidat
peut faire apposer sur les emplacements et
panneaux d'affichage visés à l'article L.51 ainsi
que le nombre et les dimensions des circulaires
et bulletins de vote qu'il peut faire imprimer et
envoyer aux électeurs. Sous réserve des
dispositions de l'article L.163 le bulletin de vote
doit comporter le nom de l'ensemble des
candidats et suppléants. L'impression et
l'utilisation, sous quelque forme que ce soit, de
tout autre circulaire, affiche ou bulletin sont
interdites.

--- ---
Article L.166 Article L.166

Vingt jours avant la date des élections, il est
institué pour chaque circonscription une
commission chargée d'assurer l'envoi et la
distribution de tous les documents de
propagande électorale . La composition et les
conditions de fonctionnement de cette
commission sont fixées par un décret en
Conseil d’État. Les candidats désignent un
mandataire qui participe aux travaux de cette
commission avec voix consultative.

Trente jours avant la date des élections, il est
institué pour chaque circonscription une
commission chargée d'assurer l'impression des
bulletins de vote et la collecte des professions de
foi, puis d'en assurer l'envoi et la distribution .
La composition et les conditions de
fonctionnement de cette commission sont
fixées par un décret en Conseil d’État. Les
candidats désignent un mandataire qui
participe aux travaux de cette commission avec
voix consultative.

3. Dispositions spéciales à l'élection des conseillers départementaux.

Article L.216 du code électoral

Rédaction actuelle Rédaction pour un bulletin unique
Article L.216 Article L.216
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Rédaction actuelle Rédaction pour un bulletin unique

L’État prend à sa charge les dépenses
provenant des opérations effectuées par
les commissions instituées à l'article
L.212, celles qui résultent de leur
fonctionnement, ainsi que le coût du
papier, l'impression des bulletins de vote,
circulaires et affiches et les frais
d'affichage, pour les binômes de
candidats ayant satisfait aux obligations
de l'article L.213 et ayant obtenu au
moins 5 % des suffrages exprimés à l'un
des deux tours de scrutin

L’État prend à sa charge les dépenses provenant des
opérations effectuées par les commissions instituées
à l'article L.212, celles qui résultent de leur
fonctionnement, ainsi que le coût du papier,
l'impression bulletins de vote, des circulaires et
affiches et les frais d'affichage, pour les binômes de
candidats ayant satisfait aux obligations de l'article
L.213 et ayant obtenu au moins 5 % des suffrages
exprimés à l'un des deux tours de scrutin. L’État
réalise l'impression des bulletins de vote. Sous
réserve des dispositions de l'article L210-1 le bulletin
de vote doit comporter, par ordre de tirage au sort, le
nom de l'ensemble des candidats et suppléants.

Élection des conseillers régionaux et des conseillers à l'Assemblée de Corse.

Article L.355 du code électoral

Rédaction actuelle Rédaction pour un bulletin unique
Article L.355 Article L.355

L’État prend à sa charge les dépenses
provenant des opérations effectuées par
les commissions instituées par l'article
L.354 ainsi que celles qui résultent de leur
fonctionnement. Sont remboursés aux
listes ayant obtenu au moins 5 % des
suffrages exprimés : le coût du papier,
l'impression des bulletins de vote ,
affiches, circulaires et les frais
d'affichage. Un décret en Conseil d’État
détermine la nature et le nombre des
bulletins, affiches et circulaires dont le
coût est remboursé ; il détermine
également le montant des frais
d'affichage.

Pour chaque circonscription électorale, le bulletin de
vote doit comporter l'ensemble des listes par ordre de
tirage au sort, le titre de chaque liste ainsi que les
noms et prénoms du candidat tête de liste associé.
L’État prend à sa charge les dépenses provenant des
opérations effectuées par les commissions instituées
par l'article L.354 ainsi que celles qui résultent de leur
fonctionnement. Sont remboursés aux listes ayant
obtenu au moins 5 % des suffrages exprimés : le coût
du papier, l'impression des bulletins de vote, des
affiches et des circulaires et les frais d'affichage. Un
décret en Conseil d’État détermine la nature et le
nombre des affiches et des circulaires dont le coût est
remboursé ; il détermine également le montant des
frais d'affichage. L’État réalise l'impression des
bulletins de vote.

Site créé par le Parti Pirate et à nous la démocratie : https://www.bulletinunique.org/

Objectif : Action de promotion du bulletin unique vers les députés, les sénateurs, les journalistes.

https://www.bulletinunique.org/
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Au programme depuis Octobre 2020

DÉMOCRATIE DÉLÉGATIVE

À L’ASSEMBLÉE NATIONALE

EXPOSÉ DES MOTIFS
Nous expérimentons la démocratie liquide/délégative au Parti Pirate depuis plusieurs années. Nous sommes fiers de ce que

cette modalité de vote transmet de nos valeurs, à savoir la possibilité donnée à tous de faire entendre sa voix, tout en

reconnaissant l’expertise d’autrui sur certains sujets.

Il semble primordial d’envisager dès à présent comment la démocratie délégative pourrait se traduire à des niveaux de

décision qui sont nationaux. Nous proposons un moyen d’expérimenter la mise en place d’une dose de démocratie

délégative à l’Assemblée nationale, au sein de la 5e République.

DESCRIPTION
Le Parti Pirate propose une expérimentation durant 1 an d’un système de vote fondé sur la démocratie liquide. Ce système

serait, durant cette année, complètement parallèle au fonctionnement inchangé de l’Assemblée nationale et permettrait

d’en tirer une analyse indolore pour la république en comparant les résultats des votes effectués avec et sans démocratie

délégative. Si ce système s’avère répondre aux exigences des députés, des mairies en charge d’une partie de la gestion, et

des citoyens, son implémentation est proposée. La plateforme dédiée à cette expérimentation reste en place et permet la

mise en place de tests de mécanismes de délégations avancées (100 points, par thématique). Caractéristique du système de

vote.

Chaque citoyen inscrit sur les listes électorales dispose d’un pouvoir de 1 point qu’il peut attribuer au député de son choix.

Chaque député dispose d’un pouvoir égal à la somme des pouvoirs confiés par les citoyens. Par défaut, les pouvoirs du

citoyen vont à l’élu⋅e de sa circonscription électorale. Ce pouvoir est modifiable en mairie, tout au long de l’année. Les votes

touchés par ce système sont uniquement les votes d’approbation finale d’un texte de loi et les votes extraordinaires

(confiance au gouvernement, 49-3…). Communication et transparence.

Un site web dédié rend compte de l’évolution des délégations tout au long de l’année, par député, par groupe politique. Il

rend compte de l’évolution des dynamiques politiques associées aux variations de délégations (ex : changement de

majorité). Il permet d’obtenir des informations sur la volatilité des délégations. Il permet la comparaison entre le résultat

des votes avec et sans délégations. Il est utilisé comme plateforme de vulgarisation de l’utilisation de la démocratie liquide

et des évolutions qu’elle pourrait connaître.
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Au programme depuis Janvier 2016

DROIT DE VOTE DES ÉTRANGERS

EXPOSÉ DES MOTIFS
Actuellement, la loi n° 98-404 du 25 mai 1998 indique :

Art.1 : « Les citoyens de l'Union européenne résidant en France, autres que les citoyens français, peuvent participer à

l'élection des conseillers municipaux dans les mêmes conditions que les électeurs français, sous réserve des

dispositions de la présente section. »

Art.2 : « Sont en outre éligibles au conseil municipal ou au Conseil de Paris les ressortissants des États membres de

l'Union européenne autres que la France  »

Art.5 : « Chaque fois qu'une liste comporte la candidature d'un ressortissant d'un État membre de l'Union

européenne autre que la France, la nationalité de celui-ci est portée sur la liste en regard de l'indication de ses nom,

prénoms, date et lieu de naissance. »

Art.6 : « Dans les communes soumises au mode de scrutin prévu au chapitre III du présent titre, les bulletins de vote

imprimés distribués aux électeurs comportent, à peine de nullité, en regard du nom des candidats ressortissants d'un

État membre de l'Union européenne autre que la France, l'indication de leur nationalité. »

Actuellement, « Chaque Partie s'engage, […] à accorder le droit de vote et d'éligibilité aux élections locales à tout

résident étranger, [s'il a] résidé légalement et habituellement dans l'État en question pendant les cinq ans précédant

les élections. » (Source : Convention sur la participation des étrangers à la vie publique au niveau local, COE.int,

Strasbourg, 05/02/1992)

Le dispositif est divisé en trois parties qui ne sont pas toutes obligatoires pour les États signataires. Le

Gouvernement n'a pas l'intention de signer cette convention. (Source : JO Sénat du 24/09/1992 - page 2174)

Actuellement, l'Assemblée nationale a adopté une proposition de loi constitutionnelle visant à accorder le droit de

vote et d'éligibilité aux élections municipales aux étrangers non ressortissants de l'Union européenne résidant en

France : Après l'article 72 de la Constitution, il est inséré un article 72-1 ainsi rédigé : « Art. 72-1. - Le droit de vote et

d'éligibilité aux élections municipales peut être accordé aux étrangers non ressortissants de l'Union européenne

résidant en France. Ils ne peuvent exercer les fonctions de maire ou d'adjoint, ni participer à la désignation des

électeurs sénatoriaux et à l'élection des sénateurs. » (Source : PROPOSITION DE LOI CONSTITUTIONNELLE visant à

accorder le droit de vote et d'éligibilité aux élections municipales aux étrangers non ressortissants de l'Union

européenne résidant en France, Assemblée nationale, 3 mai 2000)

CONTENU DE LA PROPOSITION
Le Parti Pirate propose :

Suppression des articles 5 et 6 de la loi n° 98-404 du 25 mai 1998.

Signature et adoption, au nom de la France, de la convention sur la participation des étrangers à la vie publique au

niveau local du 05/02/1992. (Lien : Convention sur la participation des étrangers à la vie publique au niveau local,

http://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list/-/conventions/rms/090000168007bd32
http://www.senat.fr/questions/base/1992/qSEQ920722329.html
http://www.assemblee-nationale.fr/11/ta/ta0505.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/11/ta/ta0505.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/11/ta/ta0505.asp
http://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list/-/conventions/rms/090000168007bd32
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COE.int, Strasbourg, 05/02/1992)

Adoption de la proposition de loi constitutionnelle visant à accorder le droit de vote et d'éligibilité aux élections

municipales aux étrangers non ressortissants de l'Union européenne résidant en France. (Lien : PROPOSITION DE LOI

CONSTITUTIONNELLE visant à accorder le droit de vote et d'éligibilité aux élections municipales aux étrangers non

ressortissants de l'Union européenne résidant en France, Assemblée nationale, 3 mai 2000)

NOTES
En 2012, le droit de vote des étrangers aux élections locales figure parmi les 60 propositions du candidat François

Hollande à l’élection présidentielle. Une proposition qui, selon plusieurs sondages, recueillerait désormais l’avis

favorable d’une majorité de Français.

Suède, Danemark, Pays-Bas, Luxembourg et Belgique et plusieurs cantons suisses : octroient le droit de vote à tous

les étrangers qui résident sur leur territoire depuis quelques années ;

Suède, Danemark, Pays-Bas, Luxembourg et Belgique : ont respectivement élargi le droit de vote aux élections

locales à tous les étrangers en 1975, 1981, 1983, 2003 et 2004. Ce droit est subordonné à une durée minimale de

résidence comprise entre trois et cinq ans.

Irlande : L'Irlande ne subordonne pas le droit de vote des étrangers à une durée minimale de résidence. Initialement,

l'exercice de ce droit était subordonné à une condition de résidence d'au moins six mois dans le pays. La loi électorale

de 1992 a supprimé cette condition, propre aux étrangers, de sorte que ces derniers doivent désormais remplir les

mêmes conditions de résidence dans la circonscription et d'inscription sur les listes électorales que les nationaux.

(Source : Étude de législation comparée n° 154 - Le droit de vote des étrangers aux élections locales, Sénat,

Décembre 2005)

http://www.assemblee-nationale.fr/11/ta/ta0505.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/11/ta/ta0505.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/11/ta/ta0505.asp
https://www.senat.fr/lc/lc154/lc1540.html
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Au programme depuis Mars 2019

NOUVEAU CALENDRIER ÉLECTORAL

NATIONAL, MANDATS SUCCESSIFS, ÉLECTION

DU PRÉSIDENT AU JUGEMENT MAJORITAIRE

EXPOSÉ DES MOTIFS
N’élire les députés nationaux que tous les cinq ans est bien trop peu fréquent. Plutôt que d’introduire de complexes et

discutables mécanismes révocatoires, voter un peu plus souvent est quelque chose de raisonnablement envisageable. Les

nombres de mandats successifs doivent être adaptés en conséquence. Le mandat présidentiel unique permet de nombreux

avantages, dont celui d'éviter un président en campagne pendant la deuxième moitié de son mandat ; six ans étant une

durée raisonnable pour un mandat unique. En outre, élire le président selon la méthode du jugement majoritaire permet un

résultat plus proche des aspirations de l'ensemble des votants, et rend l'élection, ainsi que la figure du président moins

clivantes.

CONTENU DE LA PROPOSITION
Les élections législatives ont lieu tous les trois ans, coïncidant une fois sur deux avec l’élection présidentielle. Les mandats

d’un député sont limités à trois consécutifs (9 ans de suite), et à cinq au total (15 ans). Le président est élu au jugement

majoritaire, et ne peut servir qu'un seul mandat unique de six ans.
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Au programme depuis Mai 2021

POUR DES ÉLECTIONS

LÉGISLATIVES ET LOCALES UTILISANT

UN MODE DE SCRUTIN PROPORTIONNEL

EXPOSÉ DES MOTIFS
Si le scrutin majoritaire uninominal à un ou deux tours, ainsi que l’usage du scrutin proportionnel à deux tours avec seuil

artificiel et non transférable au premier tour et prime majoritaire au second tour donnent l’illusion de pouvoir dégager une

majorité claire au sein de l’Assemblée nationale et des assemblées des collectivités territoriales, ils ne permettent pas une

représentation fidèle de l’ensemble des opinions politiques qui existent au sein de la société française.

C’est un archaïsme démocratique dont nous devons nous débarrasser. Il entretient un quasi-bipartisme nuisible pour notre

démocratie, qui met hors du parlement et des assemblées locales de nombreuses idées, et en crée des majorités artificielles

qui ne reflètent pas la réalité des opinions dans le pays. Il est grand temps que nous votions d’abord pour des idées.

C’est pourquoi le Parti Pirate propose de mettre en place le scrutin proportionnel intégral avec une répartition selon la

méthode d’Hondt qui permet d’assurer une représentativité des « petits partis » tout en maximisant les chances de dégager

une coalition de gouvernance. Cette méthode est déjà utilisée pour les élections européennes et est utilisée dans de

nombreux pays européens : Suisse, Belgique, Portugal, Espagne…

Le Parti Pirate rejette la mise en place de tout seuil artificiel de représentativité comme d’une prime majoritaire. Le Parti

Pirate veille à assurer une plus grande égalité de poids entre les voix de chaque votant, et permettre d’établir le vrai poids

de chaque parti et opinion politique sur le jeu politique en permettant plus facilement l’émergence de petits mouvements

et de nouvelles idées.

CONTENU DE LA PROPOSITION
Les députés et députées de l’Assemblée nationale, les conseillers et conseillères régionales, départementales, municipales

et communautaires, sont élus par scrutin plurinominal proportionnel de liste à un tour selon la méthode d’Hondt sans prime

majoritaire ni seuil artificiel.

Le scrutin se fait selon les modalités suivantes :

Liste fermée avec possibilité de désignation par le parti ou la structure porteuse de la liste d’élus supplémentaires si

le nombre de candidats présentés ne comporte pas suffisamment de personnes par rapport aux résultats obtenus.

Liste non complète avec un minimum de 25 % du nombre de candidats nécessaires sans avoir besoin d’un nombre

équivalent de suppléants.

Concernant l’élection des membres de l’Assemblée nationale, le vote se fera dans le cadre d’une circonscription unique

correspondant à l’ensemble de la France (Français de l’étranger inclus).

Concernant l’élection des membres de chaque Conseil Régional, le vote se fera dans le cadre d’une circonscription unique

correspondant aux limites géographiques de la région concernée.

Concernant l’élection des membres de chaque Conseil Départemental, le vote se fera dans le cadre d’une circonscription

unique correspondant aux limites départementales du département concerné.
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Au programme depuis Octobre 2019

POUR L’INTERDICTION DU

VOTE ÉLECTRONIQUE

EXPOSÉ DES MOTIFS
Le Parti Pirate se positionne pour une interdiction du vote électronique sous quelques formes que ce soit. Le vote

électronique secret ne permet pas de mettre en place un système de contrôle du vote fiable. Les solutions existantes ne

permettent pas à un citoyen averti de s’assurer de la bonne gestion de son vote, d'autant plus que très peu, voire aucune de

ces solutions ne sont accessibles via un format open-source.

De plus, il est établi que les systèmes de vote électronique sont vulnérables aux intrusions ce qui entraîne un véritable

risque pour la démocratie, basée sur la confiance des électeurs sur le résultat des élections 1 2. Il s'agit d'un enjeu de sécurité

nationale qui ne saurait être ignoré.

À la lumière de ce constat, le Parti Pirate a toutefois décidé de mettre en place le vote électronique pour ses scrutins

internes. Néanmoins, cela ne se fait qu'à une condition : que les votes soient publics. Cette solution n'est pas possible ni

acceptable au niveau de l'État. En effet, le secret du vote est une condition de la sincérité du scrutin car il permet d'échapper

aux pressions de tiers3.

L'aspect économique du vote électronique n'est pas un argument suffisant pour contrebalancer celui du risque d'intrusion

dans les systèmes électroniques de vote. De plus, il existe d'autres solutions économiques qui permettent d'assurer la

sincérité du scrutin tel que le bulletin unique.

DESCRIPTION
Le Parti Pirate propose l’abrogation de l’article L57-1 du code électoral définissant les modalités d’utilisation des machines à

voter.

Le Parti Pirate propose la création d'un article au sein du code électoral disposant : le vote électronique, quel qu'en soit le

support, est interdit pour les élections définies par le présent code.

https://www.tdg.ch/suisse/evoting-faille-critique-detectee/story/16874313 ↩1.

https://www.sciencesetavenir.fr/politique/election-americaine-soupcons-de-fraude-sur-le-vote-electronique-dans-ce2.

rtains-etats_108366 ↩

https://www.conseil-constitutionnel.fr/nouveaux-cahiers-du-conseil-constitutionnel/la-notion-de-sincerite-du-3.

scrutin ↩

https://www.tdg.ch/suisse/evoting-faille-critique-detectee/story/16874313
https://www.sciencesetavenir.fr/politique/election-americaine-soupcons-de-fraude-sur-le-vote-electronique-dans-certains-etats_108366
https://www.sciencesetavenir.fr/politique/election-americaine-soupcons-de-fraude-sur-le-vote-electronique-dans-certains-etats_108366
https://www.conseil-constitutionnel.fr/nouveaux-cahiers-du-conseil-constitutionnel/la-notion-de-sincerite-du-scrutin
https://www.conseil-constitutionnel.fr/nouveaux-cahiers-du-conseil-constitutionnel/la-notion-de-sincerite-du-scrutin
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Au programme depuis Janvier 2016

POUR UNE VÉRITABLE

PRISE EN COMPTE DU VOTE BLANC

EXPOSÉ DES MOTIFS
Dans notre démocratie, le droit de vote est un acte civique important et un privilège.

Le droit de vote doit donc être encouragé et valorisé et c’est à la loi de permettre d’exprimer, à travers les urnes, l’opinion

de chacun d’entre nous.

En 2014, la loi concernant le vote blanc a été modifiée. Le troisième alinéa de l’article L. 65 du code électoral a été complété

par trois phrases ainsi rédigées : Les bulletins blancs sont décomptés séparément et annexés au procès-verbal. Ils n’entrent

pas en compte pour la détermination des suffrages exprimés, mais il en est fait spécialement mention dans les résultats des

scrutins. Une enveloppe ne contenant aucun bulletin est assimilée à un bulletin blanc.

Cette loi, qui permet simplement de différencier les votes blancs des votes nuls auparavant comptés de manière

indifférente, ne donne pas d'avantage de poids au vote blanc qu'il n'en avait avant et ne constitue qu'un artifice pour laisser

penser que le vote blanc occupe une place à part entière dans le processus électoral, alors qu'il n'en est rien.

Les motivations de l’électeur blanc ne sont pourtant ni le désintérêt, ni le manque d’information, puisqu'il se déplace jusqu'à

son bureau de vote pour exprimer un avis sur le scrutin ouvert.

Sur le plan politique, le vote blanc pourrait être considéré comme une arme servant à lutter contre l'abstention ou contre le

vote contestataire, qui profite souvent aux populistes. Ces deux phénomènes sont un véritable danger pour la démocratie.

Dans le cadre de la mise en place du bulletin unique, il sera ajouté une case « vote blanc » sur le bulletin pour permettre aux

électeurs d'exprimer facilement un vote blanc sans risquer la nullité de leur bulletin.

Dans le cas où le vote blanc dépasserait, en nombre de suffrages exprimés, le candidat ayant recueilli le plus de voix, le

suffrage serait invalidé.

DESCRIPTION
Le Parti Pirate se prononce pour une véritable prise en compte du vote blanc dans le cadre des votations nationales et

locales avec les caractéristiques suivantes :

Il est mis à disposition des électeurs et des électrices un bulletin spécifique pour voter blanc, et dans le cadre du

bulletin unique, il est ajouté une case « vote blanc » sur le bulletin.

Les votes blancs sont décomptés séparément et sont pris en considération dans les votes exprimés.

Si le nombre de votes blancs est supérieur au nombre de voix obtenues par le premier candidat, le scrutin est

invalidé.
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